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HENDERSON À UN BUT 
VOLÉ DU RECORD DE LOU BROCK 
Il en vole deux à Détroit pour atteindre 117 

• 
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MARIE 
UNE PASSION 
POUR LES 
HISTOIRES, 
PAS POUR LA 
TECHNIQUE 

La présidente du jury du 
Festival de films du monde, 
qui n'ouvre pas facilement 
son jeu, a tout de même con­
fié à Serge Dussault: «Je suis 
beaucoup plus touchée par 
les films qui me racontent 
une histoire... Je ne 
fais pas attention 
à la technique.» 
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LÉYESQUE 
N'ENTEND 

PAS 
«SINGER» 

OTTAWA 
Il l'affirme à Halifax 

où s'ouvre aujourd'hui 
la 23e conférence annuelle 

des premiers ministres. 
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PAS DE 
PERMIS 
D'ALCOOL 
POUR 
CERTAINS 
DÉPANNEURS 
Le juge Pierre Pinard rend 
un jugement lourd de 
conséquences pour les 
Perrette, Provisoir, La 
Maisonnée et autres. 
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LA ftiPHiSi 
DES COMBATS 

COMPLIQUE 
LA TÂCHE 

DE GEMAY 
Le départ par terre du premier contingent de 

Palestiniens vers la Syrie est compromis. 
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FELIX-ANT 

SAVARD 
UN ARTISTE 
QUI S'EST 
ILLUSTRÉ 
DANS SES 

CARRIERES 
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LE DROIT DE L'ENFANT 

«Un droit qu'on 
laisse volontiers 
. . . a u x 

«On voit tellement d'enfants 
devenus mésadaptés après 

avoir été ballottés d'un milieu à 
l'autre qu'il va falloir unifier les 
lois en vertu desquelles les juges 
ont à trancher les causes de gar­
de d'enfant.» 

En marge de l'affaire Jona-
than-Quirion, qu'elle refuse de 
commente r pour des raisons 
d'éthique, Me Andrée Ruf fo , 
dont l'autorité s'affirme de plus 
en plus au Québec en matière de 
droit de l'enfance, dénonce ver­
tement l'incohérence d'un systè­
me qui permet présentement que 
le sort d'un enfant puisse être 
différent selon que sa cause relè­
ve du droit commun, de la Loi de 
la Protection de la Jeunesse ou 
de la Loi sur l'Adoption. ' 

H U G U E T ^ 

Me Ruffo cite en exemple deux 
types de jugements rendus ré­
cemment par la Cour d'appel du 
Québec: 

• le 1 septembre 1981, cause 
Ménard vs Ménard: le tribunal 
déboute les appels interjetés con­
tre deux jugements de la Cour 
supérieure. Considérant priori­
tairement l'intérêt de l'enfant, 
celle-ci avait rejeté un recours 
de parents naturels pour repren­
dre la garde de leur enfant placé 
en famille d'accueil depuis plu­
sieurs années et accueilli favora­
blement la requête de la famille 
d'accueil pour conserver la gar­
de de cet enfant. 

• le 22 avril 1982, cause Fran­
çoise S. contre le Centre des ser­
vices sociaux de l'Outàouâis: la 
Cour d'appel consacre la pri­
mauté des liens du sang en reje­
tant une demande du CSS pour 
que soit cassée la décision du 
Tribunal de la Jeunesse d'ac­
cueillir une demande de révoca­
tion de consentement à l'adop­
tion. La Cour d'appel balaye l'al­
légation du CSS selon laquelle la 
mère naturelle, sous les soins 
d'un psychiatre, est inapte à 
s'occuper de son enfant et con­
clut que «la mère est justifiée de 
révoquer son consentement et 
que le Tribunal de la Jeunesse ne 
peut refuser son autorisation à la 
révocation pour le motif que l'in­
térêt de l'enfant exige son place­
ment dans un foyer adoptif plu­
tôt qu'auprès de sa mère.» 

Une justice à la carte... 
Selon Me Rulfo, ces deux déci­

sions du môme tribunal, dont 
l'une relève du droit commun et 
se fonde d'abord sur l'intérêt de 
l'enfant, et l'autre relève de la 
Loi sur l'adoption et donne prio­
rité au lien biologique, illustrent 
bien l ' i n c o h é r e n c e de notre 
système. 

«Il faut absolument unifier ces 
législations» lance l'avocate qui 
estime pour sa part que les en­
fants sont beaucoup mieux pro­
tégés par le Code civil que par 
des lois d'exception telles que la 
Loi sur l'adoption ou la Loi de la 
Protection de la Jeunesse. 

«Par exemple, dit-elle, quand 
la Loi de la Protection de la Jeu­
nesse favorise le plus possible le 
maintien ou le retour de l'enfant 
dans son milieu naturel, la notion 
de milieu naturel est encore en­
tendue de façon conservatrice 
par la majorité des juges qui 
pensent immédiatement à la fa­
m i l l e na tu re l l e , au l ien 
biologique».» 

«I l faut arrêter d'associer pa­
rents naturels et milieu naturel. 
Les deux ne vont pas nécessaire­
ment ensemble. C'est pourquoi 
je préfère parler de parents bio­
log iques et de paren ts 
psychologiques.» 

Ouvrir la voie à l'adop­
tion privée 

«Il va falloir que notre société 
et nos législateurs en viennent à 
envisager de faciliter l'adoption 
ouverte au Québec» poursuit Me 

Me Andrée Ruffo 

Ruffo, qui déplore que les nou­
velles dispositions de la Loi sur 
l'adoption empêchent pratique­
ment l'accès au tribunal en mati­
ère d'adoption privée. 

En donnant aux centres de ser­
vices sociaux l 'exclusivité du 
placement pour adoption (sauf 
quand il existe un lien de parenté 
entre l'adopté et l'adoptant ou 
que le requérant est le conjoint 
du père ou de la mèye de l'adop­
té) , l'article 1(> empêche, par ex­
emple, une mère naturelle de 
confier son enfant pour adoption 
à un couple ami qui n'est pas de 
sa parenté. 

Cette mère doit nécessaire­
ment passer par le CSS qui n'en­
térinera pas nécessairement son 
choix. Et si elle s'y refuse et 
confie son enfant au couple choi­
si, l'enfant peut vivre pendant 
plusieurs années sans réel statut 
juridique, sans protection légale. 
Et tant pis pour lui si sa mère 
change d'idée! 

Pour l'avocate, les CSS exer­
cent une une «tutelle institution­
nelle», un monopole difficile à 
justifier à'l'heure ou on parle de 
«débureaucratiser», de valoriser 
l'autonomie des gens. Pourquoi^ 
se demande-t -e l le , ces placer 
ments ne pourraient-ils pas être 
autorisés par le Tribunal de la 
Jeunesse, bien sûr après évalua­
tion des adoptants par le CSS? 

Où ça, les dro i ts de 
l'enfant? 

Les droits de l'enfant ont fait 
couler beaucoup d'encre et de sa­
live depuis quelques années. La 
Loi de la Protection de la Jeunes­
se a défini ces droits et a installé 
dans l'administration de la justi­
ce un nouveau type de juriste, 
l'avocat de l'enfant. Sans aller 
aussi loin, le Code civil recon­
naît, lui. que l'enfant «a le droit 
d'être entendu». Quant à la Loi 
sur l 'adoption, elle s'applique 
sans que l'enfant dont il s'agit ne 
soit représenté au Tribunal. 

Pour M e Ruf fo , le p remie r 
droit de i 'enfant est d 'abord 
d'être considéré comme une per-, 
sonne à part entière et non com­
me un objet dont on peut se dis­
puter la propriété. Si ce premier 
droit n'est pas reconnu, parler 
des «droits de l 'enfant», c'est 
parler pour ne rien dire. 

«En fait, les enfants n'ont guè­
re de droits, puisqu'ils sont tou­
jours à la merci des adultes qui 
les considèrent comme des biens 
de propriété. Du reste, constate-
t-elle, l'avocat de l'enfant com­
me le juge d'enfants, sont loin 
d ' avo i r le pres t ige que leurs 
confrères et consoeurs oeuvrant 
en droit civil ou criminel. Le 
droit de l'enfant, c'est le genre 
de droit qu'on laisse volontiers... 
aux femmes!» 

[Là MÉTÉO-

AUJOURD'HUI: Min.-. 11 Max.: 22 

PLUIE PASSAGÈRE 
SE CHANGEANT EN AVERSES 

DEMAIN: BEAU 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

9 2 1 

Québec 
Min . 

Abitibi 8 
Outaouais 11 
laurentidos 11 
Cantons de l'Est 9 
Mauricie 10 
Québec 10 
Loc-Saint-Jean 10 
Rimouski 10 
Gaspoiitf 8 
Baie-Comoau 10 
Scpt-llei 8 

Canada 
Mm. 

Victoria 13 
Edmonton • } 
Rogina 2 
Winnipeg 4 
Tor onto 14 
Fredericton 12 
Halifax 12 
Charlottetown 12 
Saint-Joon 11 

Man. Au;owrd'hui 

1 9 Nuag. pos. av. 
22 Pluie passagère 
22 Pluie passagère 
21 Nuag., pluie 
19 Nuag., pluie 
19 Nuog., pluie 
20 Nuag., averses 
18 Nuag., pluio pas. 
16 Nuag., brum., av. 
18 Nuag., pluie 
16 Nuag., brumeux 

M a i . Aujourd'hui 

21 Ensoleillé 
14 Nuageux 
13 Ensoleillé 
16 Dégagement 
20 Averses 
22 Ensoleillé 
20 Part, nuageux 
20 Ensoleillé 
20 Part, nuageux 

États-Unis 
Min. M a i Min. Max. 

Boston 20 23 Nlle-Orléans 26 34 
BuHolo 13 21 Pittsburgh 16 21 
Chicago 12 28 San Franscisco 14 21 
Miami 26 32 Washington 22 28 
New York 21 27 Dallas 26 36 

les capitales 
Amsterdam 
Athènes 
Acopulco 
Berlin 
Bruxelles 
Buenos Aires 
Copenhague 
Genève 
Hong Kong 
Le Caire 
Lisbonne 
Londres 

Min. M o » . 

22 32 
22 32 
27 34 

10 
9 

13 
9 

26 
21 
16 
13 

17 
16 
18 
25 
31 
33 
26 
18 

Madrid 
Moscou 
Mexico 
Oslo 
Paris 
Rome 
Séoul 
Stockholm 
Tokyo 
Trinidad 
Vienno 

Min. 

20 
10 
12 
10 
12 
15 
20 
9 

25 

Max. 

32 
20 
25 
15 
23 
29 
30 
20 
32 
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Pour la première fois, des 
évêques déclarent la fécondation 
in vitro inacceptable pour l'Église 

M E L B O U R N E ( A F P ) — 
Pour la première fois, des 

évèques catholiques — ceux de 
l'Etat de Victoria dans le sud-est 
de l'Australie — ont pris une posi­
tion officielle sur la question des 
bébés-éprouvettes en affirmant 
hier que la fécondation in vitro 
était «inacceptable pour l 'Eglise». 

Cette prise de position intervient 
le jour même de la clôture à Mel­

bourne d'un colloque international 
de médecins venus de dix pays qui 
effectuent des recherches sur les 
bébés-éprouvettes. L'Australie, a 
rappelé le Pr Wood de l'université 
Manash de Melbourne, est respon­
sable de la moi t ié des bébés-
éprouvettes vivant dans le monde. 

Répondant à une enquête ou­
ver te par le gouvernement de 

l'Etat de Victoria afin de légiférer 
sur cette question, les évêques de 
l'Etat — dont la capitale est Mel­
bourne — ont affirmé dans un do­
cument «que le désir d'avoir un 
enfant est profondément humain. 
L e désir de trouver les moyens 
scientifiques d'y parvenir est ad­
mirable» mais qu'ils «ont été obli­
gés de conclure que la fécondation 
in vitro est inacceptable». Il n'est 

ni moralement ni socialement ac­
ceptable, ont-ils précisé, quà des 
embryons humains soient dépla­
cés, détruits ou congelés. 

• 

Les évêques craignent en outre 
que «les scientifiques qui sont au 
seuil de découvertes fascinantes» 
soient tentés par des expériences 
que la morale ne peut autoriser. 

ELLE CULTIVAIT DE LA MARI 

Une vieille dame 
condamnée à 
«donner de ses 
nouvelles» en 
appelant le juge 
tous les deux mois 
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Mme Laura E. Clcrk 

H O U S T O N . T e x a s ( A P ) — 
Une v ie i l le femme de 82 ans. 

reconnue coupable d'avoir culti­
v é suf f i samment de mar i juana 
dans son jard in pour confection­
ner 1,500 cigarettes, a é té con­
d a m n é e hier a deux années de li­
b e r t é e o n di Mon ne! le s a n s 
surve i l lance . 

Le juge Mike McSpaddcn. qui 
avait lait savoi r des le debut 
qu'il ne condamnerait j a m a i s la 
v ie i l l e da ine . Mine Laura Clark , 
à line peine de prison quel le que 
soit Tissue du procès, a d é c l a r e 
que la seule condition qu'il atta­
chait a la l iberation de la coupa­
ble « e i a i l qu el le l'appelle tous 
les deux moi*, environ pour lui 
donner de ses nouvelles». 

M m e Clark s'est d é c l a r é e sur­
pr ise du verd ic t , en expl iquant 
que les graines lui avaient é t é 
données il y a trois ans par un 
médec in de Monte r rey , au Mexi­
que, qui lui avail r e c o m m a n d é 
de les planter clans son jard in et 
de se se rv i r des plantes c o m m e 
i n f u s i o n s p o u r s o i g n e r s o n 
ar thr i te . 

« J e t rouvais qu 'e l les ressem­
blaient à des graines de radis , 
ma i s lorsque les plantes l e v è ­
rent, j e m e suis rendue c o m p t e 
que c 'étai t autre chose», a-l-elle 
dit. en ajoutant qu'elle n 'avait 

jamais eu l 'intention d'en fa i re 
des cigarettes. « J e me p r o p o s a i 
de t a i r e c e que le m é d e c i n 
m ' ava i t dit. t r emper les feuilles 
dans de l 'alcool et me frot ter les 
articulations avec le j u s » . 

Le jur> prit 20 minutes pmtr 
déc la re r M m e Clark eoupable 'dr 
possession de mar i juana , et son 
avoca t . Bill Por t is . a fait savoir 
qu'il n ' interjet terai t pas appel -

Au c o u r s du procès , deitâ 
agents du service d e s stupéfiant 
avaient relate qu'ils avaient ar­
rête M m e Clark après avoi r , sur 
l'indication d'une voisine, décou 
vert une demi-douzaine de plants 
de mari juana dans son jardin. 

Ils préciseront qu'i ls n*avaiét{l 
pas de mandai de perquisitfar}. 
mais que M m e Clark l e s avaft 
conduits d i rectement à son jar­
din et leu r avai l monl ré Im­
plants, en offrant de 1rs (le', ' i n ­
dexant eux. «J 'ai essayé de loi 
expliquer qu'elle avan c o m m i s 
une infraction à la loi. mais el le 
n'a pas semblé c o m p r e n d r e .c i ' 
dont je p a r l a i s» , a déclare IJuft 
des deux h o m m e s . 

Le juge McSpacUlen a exp l ique 
qu'il axai t été imposs ib le d 'évi­
ter de t raduire M m e Car t e r .eh 
just ice, l'âge d'une personne.ne 
pouvant ê t re pris en considera­
tion dans ce genre de déli t . 

À BOISBRIAND 

Des potagers pour aider 
les chômeurs de Kenworth 
et de General Motors 

Dans le but d'aider les assis­
tés sociaux, les chômeurs de 

la General Motors et de la Ken­
worth et les familles demeurant 
dans des maisons d'appartements 
de Boisbriand, cette muninicipali-
té a décidé de convertir une partie 
des terres sous la protection du zo­
nage agricole en potagers. 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU  

Le maire Nolan Filiatrault a dé­
claré que l'idée d'ensemencer des 
terres et les diviser en 1,000 pota­
gers lui était venue après avoir 
discuté avec des chômeurs du syn­
dicat des Trava i l l eurs unis de 
l'automobile ( T U A ) . «I l ne faut 
pas oublier que présentement le 
panier d'épicerie coûte relative­
ment cher et que l'achat de légu­
mes rep résen te un impor tan t 
pourcentage de la facture. Avec 
des potagers, les personnes dému­
nies pour ra i en t r é a l i s e r des 
épargnes. Il faut aussi penser aux 
familles qui demeurent dans des 
appartements et qui n'ont pas de 
place pour se faire un jardin. Il est 
bien entendu que ces potagers ne 
seraient que pour l'usage person­
nel. Je ne veux pas nuire aux ma­
raîchers de la région», souligne M . 
Filiatrault. 

Selon le projet, le coût de la se­
mence serait assumé par les auto­
rités municipales. Les utilisateurs 
devront cependant s'occuper de 
l'entretien. 

«Nous avons demandé, poursuit 
M. Filiatrault, au ministre Jean 
Garon que Québec fournisse les 
services d'agronomes afin qu'ils 
nous disent quels sont les légumes 
qui doivent être semés sur les 
terres que nous voulons utiliser. Si 
Québec refuse de nous aider, nous 
allons avoir recours à des spécia­
listes indépendants. Il faut com­
mencer à travailler sur ces terres 
avant que le gel arrive. Pour ce 
qui est du gardiennage, je pense 
que le fédéral payera la note.» 

Fermes expérimentales 
Convaincu qu'il faut aider les 

chômeurs de la General Motors et 
de la Kenworth, dont le quart (400 
familles environ) demeurent à 
Boisbriand, le maire Filiatrault a 
affirmé qu'il avait d'autres inté­
ressants projets à mettre en route 
si celui des potagers a du succès. 

«J'ai l'intention, dit-il, de fonder 
deux fermes expérimentales dans 
notre municipalité: l'une pour la 
culture maraîchère et l'autre con­
sacrée à l 'élevage des bovins. Plu­
sieurs membres du syndicat local 
des T U A sont mêmes prêts à venir 
y travailler.» 

M. Filiatrault, dont le deuxième 
mandat comme maire de cette 
municpalité prendra fin le pre­
mier dimanche de novembre, a 
ajouté que, dans le but d'aider les 
chômeurs qui ont cessé de rece­
voir des prestations d'assurance-
chômage, la Ville avait obtenu des 
subventions totalisant $100 000. 

« C e montant est employé pour 
payer les salaires d'une vingtaine 
de gars de la GM et de Kenworth 
qui travaillent pour la Ville. Ces 
personnes sont affectées au net­
t o y a g e ou à des t r avaux 
communautaires». 

La relance de 
l'économie 

Au cours d'une entrevue, M. Fi­
liatrault a également mentionné 
que Boisbriand vient de demander 
l'autorisation de faire «dézoner» 
500 pieds en bordure nord de 
l'autoroute 640 afin de créer un 
deuxième parc industriel. Déjà, 
deux compagnies y sont instal­
lées: Gaz Métropolitain et Trans 
Québec & Maritime. «Nous som­
mes en pourparlers avec diffé­
rents ministères pour l'obtention 
d'autres compagnies, a précisé le 
maire; nous voulons également 
une voie de service. Grâce à une 
aide gouvernementale fédérale-
provinciale, cette construction ne 
coûtera pratiquement rien à la 
Ville si une nouvelle industrie crée 
25 emplois. Je crois à l'avenir de 
ce nouveau parc industriel.» 

Par ailleurs, M. Filiatrault af­
firme qu'il n'a pas encore pris de 
décision pour ce qui est de son 
avenir sur la scène politique muni­
cipale. Il fera connaître sa déci­
sion dans une quinzaine de jours. 
Par contre, il soutient avoir «ac­
croché ses patins» pour ce qui est 
de sa c a r r i è r e en p o l i t i q u e 
povinciale. 

Occupation surprise chez Marine Industrie 
SOREL ( P C ) — L'occupa­
tion du chantier maritime 

de Marine Industrie Ltée a pris 
fin vers 19 h 30, hier, après que 
750 t ravai l leurs syndiqués en 
grève Illégale eurent bloqué l'en­
trée des chantiers pour protester 
contre les mesures disciplinaires 
imposées à trois dirigeants de 
leur syndicat. 

Après trois heures de négocia­
tions avec les dirigeants de l'en­
treprise, les manifestants ont af­
firmé avoir obtenu la levée des 
sanctions disciplinaires. 

Un porte-parole des employés 
en grève avait indiqué que ces 
derniers étaient disposés à conti­
nuer l'occupation jusqu'à la fin 
de ces mesures. 

Selon la police, les travailleurs 
avaient placé deux camions à 
l'entrée du chantier, et n'avaient 
permis d 'y entrer qu'à leurs 
confrères en grève. 

Un porte-parole de la Sûreté du 
Québec avait noté, de son côté, 
que Marine n'avait pas demandé 
à la po l i ce de d é l o g e r les 
protestataires. 

EN BREF 
Que Trudeau 
s'excuse! 
• L e prés ident du eomiÇé 
d'orientation politique du Parji 
libéral de la Colombie-Britanni­
que a confirmé, hier, qu'il a écrit 
au premier ministre Trudeau 
pour lui demander de présenter 
des excuses à la population cana­
dienne. M. Dave Kendall repro­
che à M. Trudeau son geste du 
doigt levé, il y a une semaine, de­
vant des gens de Salmon Arm 
rassemblés autour du train du 
premier ministre en vacances. 
Ce geste, selon M. Kendall, est 
«indigne de lui et indigne du pos­
te qu'il occupe». ; 

Valves cardiaques 
défectueuses 
• Le ministère fédéral de, Ca 
Santé et du Bien-être social ip£t 
en garde les Canadiens souffrarjt 
de l rubles cardiaques contre les 
défectuosités mécaniques décou­
vertes sur 22 types de valves eat-
diaques implantées dans l'orga­
nisme pour régler l 'afflux do 
sang au coeur. Dans une lettre 
envoyée aux départements de 
cardiologie des hôpitaux cana­
diens, le sous-ministre adjoint, 
A. B. Morrison, révèle que plu­
sieurs types de va lves fabri­
quées aux Etats-Unis et sou­
mises à des études au Canacïa 
comportent des éléments métal­
liques qui se détériorent rapidç-
ment. M. Morrison recommande 
donc aux médecins de soumettre 
les patients concernés à dejs 
rayons X afin de déceler toutsj-
gne de mauvais fonctionnement 
des valves. £ î 

j 
I 

fa i m 
• Dernière chance ce week-end 
de visiter les différentes exposi­
tions de T e r r e des H o m m e s , 
avant la fermeture annuelle des 
pavillons, le dimanche 29 août, à 
l'exception du pavillon du Qué­
bec qui ne fermera que le 12 sep­
tembre. Toutefois, le p a r c de 
l'Ile Notre-Dame restera ouveit 
au public, sept jours par semai­
ne, jusqu 'au d i m a n c h e 19 
septembre. ~ I 

TdH: dernière 
chance 
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alcool pour 
la presse —wJk 

Pas 
certains dépanneurs 
Ceux des cbaînes ce corporatives» 

En décidant hier, dans son ju­
gement, que la Régie des Al­

cools du Québec ( R A Q ) a eu tort 
d'accorder un permis d'épicerie 
de vente d'alcool au concession­
naire d'une franchise d'une chaî­
ne corporative (Steinberg, dans le 
cas présent), le juge Pierre Pi­
nard, de la Cour Supérieure du 
Québec, a fait naître une jurispru­
dence lourde de conséquences. 

JEAN POULAIN  

En effet, le cas de Dépanneur 
Jean-Claude Chartrand Inc., dé­
tenteur d'une franchise de La 
Maisonnée, une filiale de Stein­
berg, est loin d'être unique, la 
R A Q ayant% accordé des permis 
d'épicerie de ventes d'alcool dans 
des conditions identiques. Parmi 
eux , on r e t r o u v e un ce r t a in 
nombre des franchisés de la chaî­
ne Perrette, d'autres de Provisoir 
(P rov igo) ou de Frigo ( B . P . ) , qui 
se demanden t sans doute 
aujourd'hui à quels saints se 
vouer ? 

Les permis d'alcool accordés 
aux épiceries par la RAQ doivent 

Le petit 
Sahadath 
repêché 

Le corps de Andy Sahadath, 
15 ans, a été retrouvé dans 

les eaux du canal Lachine, hier 
matin, vers 7h30. 

On se rappellera que vendredi 
dernier le jeune garçon avait 
tenté avec son ami, Léo Lévis, de 
traverser le canal à la nage, der­
rière le marché Atwater. Plus 
chanceux son compagnon rejoi­
gnait la rive alors que pour Andy 
l 'aventure tournait au drame. 
C'est à la suite de nombreuses 
pressions de citoyens du quartier 
Saint-Henri où habite la famille 
Sahadath que les p o l i c i e r s 
avaient accepté ces jours-ci de 
reprendre les recherches pour 
retrouver le corps du garçon. 

Vol 
l 

X 

a 

essence 
raté 

Un homme s'est présenté à 
la caisse populaire St-David 

de Fa la rdeau , à Chicoutimi, 
hier, armé d'un bidon d'essence 
et d'un carton d'allumettes pour 
tenter d'y commett re un vol . 
L 'homme aurait déversé l 'es­
sence sur le gérant de la caisse, 
puis menacé d'y mettre le feu si 
on ne lui remettait pas une cer­
taine somme d'argent. Une bous­
culade s'ensuivit entre le gérant 
et le voleur, puis ce dernier s'est 
enfui à motocyclette. La police le 
recherche toujours. 

Le coroner 
enquête sur le 
51e meurtre 

Un quinquagénaire, M. Léo­
nard Lanteigne, a succombé 

lundi à l'hôpital Notre-Dame aux 
blessures qu'il avait subies di­
manche soir au domicile de sa 
concubine alors qu'il avait été 
poignardé à l'abdomen au cours 
d'une dispute. 

Ce meurtre, le 51e à survenir 
depuis le début de Tannée sur le 
territoire de la CUM, s'est pro­
duit à l'intérieur du 2052 de la rue 
Bercy, dans l'est de la ville, à la 
suite d'une querelle entre Lan­
teigne et son amie. Le garçon de 
la femme, Michel Gariépy, âgé 
de 18 ans, est détenu sous 
mandat du coroner comme té­
moin impor tan t dans ce t te 
affaire. 

Selon les policiers, Gariépy au­
rait poignardé sa victime à l'aide 
d'un couteau de cuisine. L'en­
quête du coroner dans cette af­
faire a été fixée à demain. 

13 savants 
scruteront le 
St-Laurent 

Une mission océanographi­
que internationale réunira, 

du 26 août au 8 septembre, 13 
spécialistes français et cana­
diens des sciences de la mer, 
dans l'estuaire et le golfe du St-
Laurent. L e but de cette mission 
est l'étude de la croissance du 
phytoplancton dans la zone es-
tuarienne, où se mélangent les 
eaux douces du fleuve et les eaux 
salées provenant du golfe. Le 
phytoplancton regroupe des cel­
lules végétales microscopiques 
qui sont à la source de l'alimen­
tation de tous les organismes 
marins. 

au p r é a l a b l e f a i r e l ' o b j e t 
d ' aud iences publ iques avan t 
d'être octroyés. 

Dès le début, l'Association des 
P e t i t s Dé ta i l l an t s du Québec 
( A P D Q ) avait décidé de contester 
toutes les demandes de permis 
sollicitées par les chaînes de ma­
gasins: Maisonnée, Provisoir, Fri­
go, Pharmacies Jean Coutu, Lai­
teries Perrette. 

L ' A P D Q plaidait, dans chaque 
cas, l'article 44 de la Loi des per­
mis d'alcool du Québec selon le­
quel «La Régie ne peut délivrer un 
permis d'épicerie destiné à être-
exploité dans un magasin d'ali­
mentation faisant partie d'une 
chaîne de magasins comprenant 
cinq magasins ou plus».. 

La décision du juge Pinard s'ap­
puie sur la différence entre les 
chaînes «volontaires», où l'épicier 
est propriétaire de son commerce, 
et les chaînes «corporatives», où 
l ' é p i c i e r est dans une f o r t e 
dépendance. 

Il faut maintenant se demander 
ce que les différents intervenants 
vont décider. 

En premier lieu, la situation de 
la RAQ paraît être délicate: d'une 
part, doit-elle maintenant continu­
er ou refuser d'émettre des per­
mis dans des conditions identiques 
à c e l l e s de Dépanneur Jean-
Claude Chartrand Inc? Mais il 

f audra i t a lors annuler ceux 
qu'elle a déjà accordés dans les 
mêmes conditions, sous peine de 
se f a i r e taxer de manoeuvres 
discriminatoires? 

D'un autre côté, il n'est pas im­
possible que la décision du juge 
Pinard soit contestée par des 
ayant-cause, auquel cas on ne 
pourrait préjuger de l'issue finale. 

Il faudrait donc à la fois faire 
traîner les demandes nouvelles de 
p e r m i s sans annuler les 
anciennes. 

L'on peut s'interroger aussi, au-
delà du prétoire, sur la philoso­
phie de la RAQ qui a favorisé les 
grandes chaînes d'alimentation, 
contrairement à l'intention initia­
le du législateur de renforcer la 
position des petits épiciers face à 
la puissance des grandes chaînes? 

L'on sait que les dépanneurs in­
dépendants comptent beaucoup 
pour vivre sur trois facteurs de 
vente: les cigarettes, la bière et le 
vin, et les journaux. 

Une autre interrogation concer­
ne les chaînes d 'a l imentat ion 
elles-mêmes: que va faire le grou­
pe Steinberg? Aller en appel? Et 
que décideront celles dont cer­
tains des concessionnaires ont 
reçu un permis de la RAQ au 
même titre que celui en cause, 
comme Perrette, Provigo, Frigo ? 

L'on peut enfin se demander si 
l 'APDQ elle-même ne cherchera 
pas à faire modifier ou éclaircir la 
Loi des permis d'alcool pour que 
la R A Q n'ait plus à outrepasser 
ses droits. 

Il faut souligner au sujet du ju­
gement rendu hier qu'il ne répon­
dait qu'à la demande d'un bref 
d'évocation déposée par l 'APDQ 
(sous le nom d'un de ses mem­
bres, M. Yvon Sauvé). 

Un bref d'évocation a pour ob­
jectif de forcer la Cour Supérieure 
à exercer son pouvoir de contrôle 
et de surveillance sur les décisions 
d'un tribunal administratif com­
me la R é g i e des A l c o o l s du 
Québec. 

La décision du j u g e P i n a r d 
ayant été prise hier, le dossier de 
la RAQ sera ensuite transmis à la 
Cour Supérieure à nouveau, pour 
audition sur le fond du litige. 

Ceci signifie qu'il y aura un 
deuxième jugement, et laisse sup­
poser que tous les ayant-cause 
dans cette affaire préféreront at­
tendre dans la mesure où cela est 
possible: la position la plus incon­
fortable toutefois sera celle de la 
RAQ qui doit, chaque jour, «expé­
dier les affaires courantes» avec 
ceux qui détiennent des permis et 
qui entendent cont inuer à 
s'approvisionner. 

Incendie à Ma ri e-C la ret photo Denis Courville, LA PRESSE 

Un incendie s'est déclaré vers 21H00 hier soir, à l'Hôpital 
Marie-Claret, un établissement pour malades chroniques, 
sis au 3345 de la rue Henri-Bourassa, à Montréal-Nord. 
Les pompiers ont mis une heure à contrôler l'incendie qui 
aurait pris naissance à l'extérieur de l'édifice où des tra­

vaux de rénovation effectués à la torche acétylène étaient 
en cours. Personne n'a été blessé, mais certains malades 
ont été déplacés dans une autre aile. Des policiers avaient 
été appelés sur les lieux au cas où l'incendie prendrait de 
l'ampleur, pour aider à l'évacuation des patients. 

i V 
V * . 

Pépin 
doit respecter 

sa promesse 
Avant d'accepter de quitter son poste de président diréc-' ! 
teur général de la société Nordair pour assumer les fonc­

tions de vice-président responsable de l'exploitation à la Socié- ' 
té canadienne des postes, M . André Lizotte avait tenu à" l 
s'assurer que jamais les employés de Nordair ne seraient vie- , ; 
times d'une fusion dont ils feraient essentiellement les frais. ' « 

Cette exigence de M . Lizotte est à la base même de la lettre 
que le ministre fédéral des Transports, M . Jean-Luc Pépin, fai­
sait parvenir le 11 février dernier à M. Claude Taylor, présï- ; 
dent d'Air Canada, le principal actionnaire de Nordair. .". [. « 

Voilà ce que l'ex-président de Nordair a confirmé à L A » « 
P R E S S E lors d'une récente in te rv iew téléphonique, en, 
précisant que l'attitude actuelle du ministre fédéral des Trans- ; 
ports, M. Jean-Luc Pépin, le confond, voire l'inquiète au point 
où lui-même, M . Lizotte, demandera au ministre de préciser sa 
pensée devant l'offre conjointe du Québec et de l'Ontario quant. ; 
à une éventuelle fusion Nordair/Québecair/Air Ontario. 

M. Lizotte admet volontiers s'être fait tirer l'oreille avantde 
quitter la présidence de Nordair, à la fin de février 1982, pour 
accepter les responsabilités que lui proposait la Société des 
postes. Et il n'a accepté de se mettre à la disposition de la 
société de la couronne (il est le principal bras droit du prési­
dent Michael Warren) qu'après qu'on eut donné l'assurance, 
que jamais une fusion ne se ferait sur le dos de Nordair. Mais 
maintenant, il est inquiet et il l'admet, les derniers développe­
ments l'amenant à se demander si le ministre Pépin ne s'ap- r 

prête pas à céder aux pressions des deux gouvernements pro­
vinciaux. 

Pas contre la fusion 
M. Lizotte n'est pas opposé à une fusion entre Nordair et Qué­

becair, une entreprise dont d'ailleurs il a occupé la vice-prési­
dence de 1968 à 1974. à une époque où Québecair connaissait le 
succès. Eùt-il été contre toute fusion qu'à l'été de 1981, Nordair 
n'aurait pas tenté d'acquérir Québecair et son imposant baga­
ge de dettes. Il avait alors fallu l'intervention (et $15 millions) 
du gouvernement provincial pour bloquer la «rationalisation • 
dont se targuent aujourd'hui ceux qui veulent prémunir Québe--
cair de la faillite. 

Toutefois, M . Lizotte maintient que la fusion, si fusion ii de­
vait y avoir, doit absolument respecter les termes édictés par 
le ministre Pépin dans sa lettre à M . Taylor, à savoir que l 'en­
tente doit satisfaire toutes ies parties (y compris l'administra-' 
tion et les employés de Nordair) , et d'autre part impliquer Air 
Canada d'une façon prépondérante. Or la fusion préconisée par 
le Québec et l'Ontario ne satisfait aucune de ces deux condi­
tions. 

En prenant connaissance de l'entente convenue entre Québec 
et Toronto, le ministre Pépin ne lui a pas donné son aval. Ce­
pendant, il n'a pas non plus affirmé son refus d'une manière 
assez claire pour rassurer M . Lizoïte. Voilà pourquoi ce dernier 
lui demandera de se prononcer publiquement et sans équivoque 
aucune au cours des prochains jours. 

Le plan de redressement de Québecair 
Nos confrères du canal 12 ont levé un coin de voile sur le plan 

de redressement de Québecair en révélant que le Québec avait 
accepté de se porter acquéreur de deux des quatre antiques HS-, 
748 de Régionair, filiale de Québecair, au prix de $5,2 millions. 

Conformément au plan de redressement proposé, Québecair, 
abandonnera son service sur la basse côte nord, lequel sera 
assuré à partir du 1er novembre par les deux HS-748, exploités 
par Québecair au nom du gouvernement du Québec. 

Et comme Québecair avait un urgent besoin d'argent pour 
son fond de roulement et ne pouvait attendre au 1er novembre 
pour toucher cet argent, la société aérienne a négocié un em­
prunt de $5,2 millions auprès de la Caisse de dépôt et de place­
ment (vous connaissez, c'est la société responsable de la bonne 
gestion des fonds de retraite des Québécois en s'assurant que 
l'argent est bien placé...) en utilisant ce contrat gouvernemën : 

tal en garantie. 

Quant au deuxième point majeur du plan de redressement-, il 
implique la vente des cinq B-737 avant le 1er décembre. Dans le 
cas contraire, ce sera la faillite, à moins bien sûr que le gouver­
nement du Québec ne décide d'y engloutir des millions. 

On n'a jamais dit si vrai! 
M. André Bonenfant, président de la Loge aérienne 1981 de 

l'Association internationale des machinistes et des travailleurs 
de l'aéroastronautique ( F T Q ) , avisait récemment le ministre 
Pépin dans une lettre du fait que «toute faveur spéciale accor­
dée aux employés de Nordair sera vigoureusement combattue* 
et que «/a seule formule acceptable (de fusion) sera celle qui 
respectera les droits de tous les employés des différents parte­
naires impliqués». * v 

Mais d'où vient cette inquiétude subite de M. Bonenfant? Qui 
risque le plus d'être victime d'une éventuelle fusion, les em- \ 
ployés de Nordair ou ceux de Québecair? Ce n'est quand même 1  

pas Nordair qui désire faire la fusion à tout prix, mais plutôt le 
président de Québecair et le gouvernement du Québec. Comme 
le disaient récemment des employés de Nordair, ils n'ont qu'un 
voeu à formuler: qu'on leur f... la paix! Ils sont satisfaits des 
arrangements actuels à titre de filiale autonome d'Air Canada. 
Quant au ton de la lettre de M . Bonenfant, il vient s'ajouter aux 
éléments avancés pour démontrer qu'il sera très difficile, voire • 
utopique, de concrétiser la fusion des deux entreprises. 

LA GRC SOUPÇONNE LE PROPRIÉTAIRE 
D'ÊTRE UN POURVOYEUR DES CRIMINELS 

Arsenal saisi à St-Léonard 

L'acide 
à peine 
plus mortel 
que la pêche! 

i 

Dix mitraillettes, 11 fusils de 
calibre .12 dont neuf ont le ca­

non tronçonné, deux revolvers, un 
pistolet, un lance-fusée modifié, 
des menottes, des silencieux, ainsi 
que des pièces pouvant servir à la 
fabrication d'armes, tel est le pro­
duit d'une saisie effectuée lundi 
soir dans une résidence de Saint-
Léonard par des agents de la sec­
tion Douane et accise de la Gen­
darmerie Royale du Canada. 

RAYMOND OERVAIS 

Les policiers fédéraux ont de 
plus procédé à l'arrestation d'un 
dénommé Aimé Aubé, âgé de 47 
ans, du 6110 rue Des Préaux à 
Saint-Léonard. Cet homme, qui a 
comparu hier au palais de justice 
de Montréal pour répondre à des 
accusa t ions de possess ion 
d'armes à autorisation restreinte, 
de possession d'armes prohibées 
et d'acquisition illégale d'armes à 
feu, est bien connu des policiers de 
la GRC qui avaient l'oeil sur lui 
ctepuis près d'un an et demie, soit 

photo Michel Grovel, LA PRESSE 

L'agent Normand Houle inventorie les armes saisies. 
depuis sa libération conditionnelle lottos et 10 armes de poing, 
en 1981. Selon l'agent Normand Houle 

Aubé avait en effet été arrêté responsable de l ' enquête , ces 
puis condamné en 1978, pour avoir armes proviendra ient dans la 

ê eu en sa possession 14 mitrail- grande majorité, des Etats-Unis. 

Toujours d'après le policier, les 
silencieux sont de fabrication arti­
sanale et plusieurs des armes, no­
tamment les fusils dont le canon a 
été coupé, ont été usinés par des 
armuriers amateurs. 

Les agents fédéraux ont de plus 
saisi deux insignes, l'une apparte­
nant à la police de Beloeil, ainsi 
qu'une autre provenant d'une 
agence de sécurité. Une dizaine de 
chargeurs de mitraillettes ont aus­
si été confisqués par les policiers. 

Parmi les mitraillettes saisies, 
il se trouve deux armes ayant ser­
vi lors de la deuxième guer re 
mondiale, il s'agit des fameuses 
mitraillettes Sten et Thompson 
employées respectivement par les 
t roupes b r i t ann iques et 
américaines. 

Selon les policiers, Aubé ache­
tait ces armes sur le marché noir, 
puis les revendait ou les louait à 
des c r imine l s qui en a v a l e n t 
besoin. 

La valeur des armes saisies lun­
di s'élève à près de $20,000. Û 

GASPE ( P C ) — La pêche^u * 
saumon est dorénavant» as­

surée pour les prochaines années ; 
dans la rivière York en Gaswpésie; 
malgré le déversement en juin 
d 'une quant i té i m p o r t a n t e 
d'acide sulfurique. 

H « 
M * 

Le dernier décompte a révélé ' 
la présence de 877 saumons géni­
teurs alors qu'après la saison 
sportive, il y en a habituellement 
de 1,000 à 1,200. 

Le directeur de la sociëjë,de 
gestion de la rivière York. , -M. 
Jean-Paul Duguay, a indiqué 
hier que, d'ici quelques joy r s / i l 
fera parven i r une fac turera 
«Mines Gaspé» pour le manquera 
gagner à la suite du déversement 
de l'acide sulfurique. • > ' 

* ... 

M. Duguay a indiqué égale­
ment que les travaux visant à 
neutraliser l'acide sulfurique; se 
îpoursuivent toujours. Déjà' .plu­
sieurs poches du polluant ont été 
décelées. -
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La 
candidature 
de Fortas 
gêne les 
dirigeants du PLQ 

L'entrée en lice d'André Fortas dans la course à la présidence 
du Parti libéral du Québec, poste détenu par Larry Wilson, 

complique singulièrement la tâche des dirigeants du parti, dont la 
première préoccupation est de refaire l'unité chez les militants. 

1 La candidature de Fortas était inattendue. On considérait que 
Louise Robic, ex-responsable de l'organisation des Yvette lors de la 
campagne référendaire, serait élue sans opposition, lors du congrès 
général d'orientation de septembre. Selon les informations recueil­
lies par LA PRESSE, des membres très influents au sein du PLQ 
travaillent présentement à dissuader André Fortas de poursuivre 
son idée. 

Au PLQ, on estime en effet de façon générale que la candidature 
de ce dernier compliquerait singulièrement la tâche du leader intéri­
maire, Gérard-D. Lévesque, qui sera effectivement en poste à 
compter du 1er septembre, alors que Claude Ryan deviendra simple 
député du comté d'Argenteuil. L'une des principales préoccupations 
du chef intérimaire sera en effet de refaire l'unité des militants à la 
suite du leadership malheureux de l'ex-directeur du Devoir. 

Fortas, un cas problème 
Dans ces circonstances, la candidature d'André Fortas est effecti­

vement arrivée comme un pavé dans la mare . Selon un membre in­
fluent du parti, Fortas est «beaucoup trop à droite et beaucoup trop 
fédéraliste». «Il n'a finalement décidé de poser sa candidature que 
par opportunisme, ajoute-t-on, puisqu'il n'a aucune chance d'accéder 
à cette fonction. Tout ce qu'il veut avoir, c'est une tribune pour faire 
un discours devant les 2,000 militants du congrès.» 

Mais comme la date limite des mises en candidature aux diffé­
rents postes de l'exécutif est le 27 août, Fortas a encore le temps de 
retirer son nom, ce qui soulagerait les dirigeants du PLQ. 

Une lettre aux présidents 
Par ailleurs, les présidents libéraux des différentes associations 

des 122 comtés du Québec, on reçu une lettre signée par Jacques 
Godin, président du comté de Portneuf, les incitant à faire des pres­
sions pour que le congrès d'orientation de septembre n'ait pas lieu. 
Ce dernier suggère que le PLQ tienne un conseil général le vendredi. 
La journée du samedi pourrait alors être consacrée à l'élection du 
nouvel exécutif et à l'étude des changements proposés à la constitu­
tion et aux statuts du parti. Les questions relatives à l'orientation 
seraient reportées à plus tard. 

Cette question devra être tranchée lors de la réunion de l'exécutif 
du PLQ qui aura lieu le 31 août. Mais déjà, l'exécutif sortant avait 
rejeté une telle hypothèse. 

D'après les informations obtenues, la poposition de Jacques Go­
din vise un but précis: que le congrès de septembre ne soit pas dans 
les faits une répétition du congrès à la direction du PLQ dont la date 
n'est pas encore connue. 

Des militants et des députés voudraient ainsi empêcher les candi­
dats potentiels à la direction de se servir de ce congrès comme d'une 
tribune privilégiée en vue de la prochaine échéance. On vise bien sûr 
l'ex-premier ministre Robert Bourassa et le député de Vaudreuil-
Soulanges, Daniel Johnson. 

Mais il y a bien peu de chance que l'exécutif du parti accepte cette 
demande, si l'on se fie à l'accueil réservé à la lettre dans une majori­
té de comtés. 

Une manif à 
Baie-Comeau 

Si le ministre-député du Saguenay, Lucien Lessard, croyait que le 
dossier qu'il a piloté en forçant la fusion des municipalités de Haute-
rive-Baie-Comeau, était maintenant chose faite avec l'adoption de la 
loi 37 en fin de session, il a dû mal dormir lundi soir. 

Face à cette fusion et à l'éventuelle candidature de Lessard à la 
mairie du Grand Baie-Comeau, le Regroupement des citoyens de 
Baie Comeau avait organisé une manifestation monstre. 

Selon le sergent André Bechette , de la Sûreté du Québec de cette 
région de la moyenne Côte-Nord, plus de 2,000 citoyens ont assisté au 
rassemblement présidé par le porte-parole du regroupement, Mi­
chel Saint-Laurent. 

aie-Comeau ont redonné un autre mandat au Re­
groupement, soit celui de continuer la lutte, et ce par tous les moyens 
jugés nécessaires, pour empêcher la fusion de leur municipalité avec 
celle de Hauterive qui est aux prises avec de sérieuses difficultés 
financières. 

Après cette réunion, un groupe évalué à 1,200 personnes, selon la 
SQ, a bloqué la route de six kilomètres située en plein bois et qui relie 
les deux municipalités. Pendant plus de trois heures, on a fait un feu 
au centre de la chaussée. Les policiers de la SQ, en collaboration 
avec ceux de Baie-Comeau et de Hauterive, ont dû intervenir pour 
rétablir l'ordre. Heureusement, aucun incident majeur n'a été si­
gnalé. 

Mais en jetant de l'huile sur le feu comme il l'a fait en laissant 
planer la possibilité qu'il se présente à la mairie de la nouvelle muni­
cipalité contre le maire actuel de Baie-Comeau, Henry Leonard, le 
ministre Lessard vient de donner une vigueur nouvelle à ceux qui 
s'opposent à la fusion imposée par Québec. 

Le Regroupement des citoyens de Baie-Comeau a d'ailleurs de­
mandé un entretien avec le premier ministre René Lévesque pour 
lui expliquer le climat social très grave qui règne dans la municipa­
lité à la suite de l'adoption de la loi. On doute cependant des résultats 
de cette rencontre, si jamais elle a lieu... 

Ottawa: le remaniement 
ministériel aurait lieu 
autour du 6 septembre 

OTTAWA (PC) — Le premier 
r e m a n i e m e n t m i n i s t é r i e l 

d ' importance du gouvernement 
Trudeau depuis les élections géné­
rales de 1980 devrait survenir vers 
le week-end de la fête du Travail, 
se lon des s o u r c e s 
gouvernementales. 

Un ou deux vétérans exténués 
pourraient être parkés au Sénat, 
des ministres seniors pourraient 
changer de portefeuilles et du 
sang nouveau pourrait être puisé 
parmi les nombreux aspirants qui 
sont de plus en plus impatients de 
quitter les banquettes arrière. 

Toute l'importance du remanie­
ment repose sur la question de 
savoir si le ministre des Finances, 
M. Allan MacEachen , aura la 
chance de poursuivre ses efforts 
pour réanimer l'économie, ou s'il 
s e ra invité à céder son porte­
feuille à un autre. 

Pe r sonne sauf l ' imprévis ib le 
Pierre Trudeau ne sait quels chan­
gements vont se produire, mais la 
rumeur sur la colline parlemen­
ta i re veut que M. M a c E a c h e n 
tienne mordicus à conserver son 

poste, même si ce célibataire en­
durci serait tenté par une offre de 
revenir à ses anciennes amours, 
les Af fa i res e x t é r i e u r e s , qui 
avaient fait de lui de 1974 à 1976 un 
véritable globetrotter. 

Mais, ayant essuyé le pire de la 
tempête économique, M. MacEa­
chen aurait manifesté l'intention 
de demeurer aux Finances, ne se­
ra i t -ce que pour r é c o l t e r une 
partie du crédit de la relance éco­
nomique impatiemment attendue. 

On dit que le député du Cap-Bre­
ton âgé de 61 ans a reconquis suf­
fisamment de confiance et de cré­
dibilité depuis la présentation de 
son budget du 28 juin pour résister 
à un changemen t de fonctions 
ministérielles. 

Le temps joue également en fa­
veur de M. MacEachen qui sera 
l 'hôte d 'une réunion de qua t re 
jours du prestigieux Fonds moné­
taire international, à Toronto, à 
compter de la fête du Travail. Le 
dégommer au cours de la confé­
rence du FMI, qui prendra fin le 9 
septembre, serait humiliant pour 
lui et déshonorant pour le Canada. 

MacEachen défend la taxe de 15% 
sur l'alcool et les cigarettes 

OTTAWA — Le ministre des 
Finances, Allan MacEachen, 

a défendu, hier, le bien fondé de la 
taxe fédérale de 15 p. cent sur la 
bière, l'alcool et les cigarettes, qui 
entrera en vigueur en septembre 
prochain, en disant qu'elle n'était 
pas une violation du programme 
de lutte à l'inflation du gouverne­
ment. 

De retour dans la capitale natio­
nale après des vacances, le minis­
tre des Finances a déclaré que la 
hausse de prix sur ces produits 
pour les consommateurs sera à 
l'intérieur des normes volontaires 
de six et cinq p. cent, en dépit de 
la taxe d'accise qui, elle, augmen­
tera de 15 p. cent. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureou d'Ortowo  

M. MacEachen a indiqué que le 
prix de la bière, du vin et des ciga­
rettes pour le consommateur aug­
mentera le mois prochain d'un 
montant bien inférieur à six p. 
cent, tandis que celui des spiri­
tueux sera haussé d'environ six p. 
cent. «Si vous regardez la hausse 
de prix à la consommation, les 
augmentations sont bien à l'inté­
rieur des normes visées». 

Prenant comme exemple une 
caisse de 24 bières, le ministre a 
dit qu'en ajoutant l'augmentation 
de la taxe fédérale, celle de la 
taxe provinciale et la marge de 
profits des détaillants, il y aura 
une hausse de deux p. cent dans le 
prix de vente. 

Au début du mois, les représen­
tants des brasseries avaient accu­
sé Ottawa de ne pas suivre son 
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Allan MacEachen est passé bouche cousue alors qu'il se rendait à 
une réunion avec les représentants de l'industrie alimentaire. 

propre programme de lutte à l'in­
flation. Hier, le ministre des Fi­
nances a souligné que ce sont les 
hausses de prix qui comptent en 
bout de ligne et non celles des 
taxes. 

Votée en octobre 1980, cette taxe 
d'accise fédérale suit les augmen­
tations de prix encourues l'année 
précédente. 

M. MacEachen a fait cette dé­
claration alors qu'il se rendait 

rencontrer les dirigeants de l'in­
dustrie alimentaire. Ces rencon­
tres entres les ministres fédéraux 
et les hommes d 'a f fa i res font 
partie de la stratégie d'Ottawa 
pour convaincre le monde indus­
triel de suivre le programme vo­
lontaire de lutte à l'inflation basée 
sur des hausses de prix de six et 
cinq p. cent au cours des deux pro­
chaines années. 

A la sortie de la réunion, le mi-
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51 
nistre des F inances , c o m m e il 
l'avait fait la veille à HalifaxJ&u 
se tient la rencontre annuelle Jflps 
premiers ministres provinciaufcjîa 
réitéré l'importance pour les pro­
vinces de restreindre les prix da i s 
les organismes qu'elles contrôlent 
si le Canada vont ramener l'infla­
tion à des niveaux acceptables.. 
Prix des aliments 

De son côté, après la rencontra, 
M. Jon Grant, le président de la 
compagnie Quaker Oats et aussi 
président des Fabr icants cana­
diens de produits alimentaires,, ;a 
déclaré qu'il s'attendait à ce que 
le prix de la nourriture augmente 
de moins de huit p. cent l'année 
prochaine. «Probablement que.lejs 
hausses dans l 'alimentation se­
ront inférieures à six p. cent», a-i-
il affirmé aux journalistses. i 

M. Grant met, toutefois, deux 
conditions à cette prévision, soièrft 
une stabilité dans le dollar cana­
dien, puisqu'une bonne partie des 
aliments sont importés de l'étran­
ger et, aussi, l'absence de catas­
trophe dans les récoltes. 

Le dirigeant de Quaker Oats a 
souligné que l'industrie alimentai­
re appuyait les objectifs gouver­
nementaux de six et cinq p. cent. 
Il a tenu à rappeller qu'au cours 
de la dernière année les prix de 
vente dans la nourriture et le$ 
breuvages non-alccolisés avaient 
augmenté seulement de 5.6 p'. 
cent. 

«De toute évidence, les prix des 
fabricants d'aliments et de breu­
vages ne contribuent pas à aggra­
ver l'inflation au Canada», a-t-il 
ajouté. 

Produits de beauté 
à bas prix pour la 
rentrée des classes 

En vigueur du 25 août au 28 août ou jusqu'à épuisement de la marchandise 

•m -

La collection 'Voyage' ...une pratique 
trousse style portefeuille à mettre dans le 
sac à main. La trousse contient 14 super 
produits de beauté: 5 ombres à paupières 
avec 2 applicateurs, 2 brillants à lèvres, 2 
fards à joues avec 1 pinceau pour en faire 
l'application, 1 mascara en tube et 1 miroir. 
Venez vous procurer le vôtre dès mainte­
nant chez Sears! 

95$ l'ens. 

Traitement équilibrant Skin Principle de Max 
Factor avec offre-prime. 
Pour peau grasse: achetez une lotion clarifiante 
de base (9 $) et une lotion hydratante quoti­
dienne légère (10.50 $) chez Sears et vous 
obtiendrez sans frais supplémentaires un savon 
doux. 
Pour peau normale à peau sèche: à l'achat 
d'une lotion clarifiante de base (9 $) et d'une 
lotion hydratante quotidienne riche (10,50 $), 
vous recevrez gratuitement une lotion nettoyante 
purifiante. 

Etui d'ombres à paupières Sears... une £5 
bonne valeur pour la rentrée des classes, 
à ne pas manquer! Ce pratique étui à 
miroir contient 8 ombres à paupières 
dans les nouvelles teintes automnales et 
2 applicateurs double à bout en mousse. 
Magasinez chez Sears dès aujourd'hui 
pour ces produits de beauté à bas prix! 

4,95$ Tens. 
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Pour peau très sèche: à l'achat d'une lotion 
hydratante quotidienne riche (10,50 $) et d'un 
supplément d'hydratation efficace (11,75 $), vous 
obtiendrez sans frais additionnels une lotion net­
toyante purifiante 

Prime Love's Soft. Avec tout achat de pro­
duits Love's Baby Soft, vous recevrez 
sans frais supplémentaires un flacon de 50 
ml de lotion crème. 
Eau de cologne concentré en flacon de 20 
ml, 
idéal pour le sac à main 4,95 $ ch. 
Eau de cologne en atomiseur 
50 ml 6 $ ch. 

Une super valeur! Eau de cologne 
Charlie en flacon d'essai de 9 g à 
un bas prix irrésistible à l'occasion 
de la rentrée des classes. 

3,95$ ch. 

MAGASINAGE EN PERSONNE SEULEMENT 
Rayon 08, produits de beauté 
Tous les articles peuvent ne pas être 
disponibles dans tous les magasins. 

Trio d'ombres à paupières Aziza. Vos yeux 
brilleront comme des joyaux avec un peu 
d'aide des ombres à paupières de la collec­
tion Pierres Précieuses d'Aziza, Opale, Onyx, 
Topaze, Saphir, Jade et Améthyste. Sears 
vous les offre en pratique étui comprenant 3 
ombres à paupières. 
Offre-prime d'Aziza. Avec tout achat de pro­
duits A2iza chez Sears, vous recevrez sans 
frais supplémentaires un flacon de 7 ml de 
démaquillant crémeux pour les yeux. Venez 
dès aujourd'hui! 

5,75$ 

• • -

ch. 

Les mentions Reg." ou était'de Simpsons-Sears Limitée se rapportent a des prix Sears. Heures d'ouverture: 9h30 à 17h30 du lundi au mercredi; de 9h30à 21 h 
le jeudi et le vendredi; de 9h à 17h le samedi. Ville St-Laurent, Place Vertu; Brossard, Mail Champlain; Anjou, Galeries d'Anjou; St-Jérôme, Carrefour du Nord; 

St-Jean, Carrefour Richelieu; Copyright Canada. 1982. Simpsons-Sears Limitée. 
Utilisez notre service de commandes téléphoniques 24 heures. Montréal 333-5811 St-Jérôme: 432-1130 St-Jean 349-2611 
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Sears 
vous en avez pour votre argent...et plus 
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V 3 Lévesque annoncerait 
son remaniement 

dès vendredi 
A moins que le premier mi­
nistre Lévesque éprouve des 

difficultés de dernière heure dans 
l'élaboration de son prochain Con­
seil des ministres, de nombreuses 
sources ministérielles laissaient 
entendre hier que l'annonce du re­
maniement aurait lieu vendredi le 
27 août prochain. 

Parmi les indices, on signale 
que la réunion du caucus des dé­
putés péquistes de TIle-de-Mont-
réal qui devait avoir lieu vendredi 
et auquel devaient participer plu­
sieurs ministres a été reportée au 
6 septembre. 

De plus, de nombreux députés 
interrogés sur la meilleure date 
pour effectuer un remaniement 
ont signalé qu'il serait raisonable 
qu'il se situe avant la tenue du 
grand caucus des députés du Parti 
Québécois prévue les 31 août et le 
1er septembre. En effet, les dépu­
tés trouveraient aberrant de diri­
ger des requêtes à l'intention d'un 

.ministre particulier si celui-ci doit 
être appelé à occuper de nouvelles 
fonctions une semaine plus tard. 

Selon certaines sources, le pre­
mier ministre a déjà entrepris son 
o p é r a t i o n « r e m a n i e m e n t » en 
confirmant certains ministres à 
leur poste actuel, quitte à complé­
ter les pièces manquantes lors de 

son retour aujourd'hui de la confé­
rence des premiers ministres à 
Halifax. 

Parmi les ministres qui se se­
raient vus confirmer dans leur 
poste actuel, on signale le minis­
tre des Finances, M . Jacques Pa-
rizeau, le président du Conseil du 
trésor, M . Yves Bérubé, le minis­
tre de l 'Education, M . Camil le 
Laurin, le ministre de l'Environ­
nement, M . Marcel Léger, le mi­
nistre des Affaires intergouverne­
mentales, M . Jacques-Yvan Mo-
rin, et le ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimenta­
tion, M . Jean Garon. Ce dernier a 
d'ailleurs crû bon d'annoncer pu­
bliquement à une station de télévi­
sion de Québec qu'il allait demeu­
rer à son ministère actuel malgré 
que son bureau politique ait ali­
menté pendant des semaines les 
rumeurs voulant qu'il soit nommé 
à l'Industrie et au Commerce. 

Il faut signaler que l'actuel mi­
nistre Rodrigue Biron a obtenu un 
appui de taille pour qu'il continue 
à occuper un ministère à vocation 
économique lorsque la Chambre 
de Commerce de la Province de 
Québec a fait parvenir vers la fin 
du mois de juin un message per­
sonnel au premier ministre Léves­
que lui signalant qu'elle ne saurait 
se passer d'un tel interlocuteur. 

Il semble donc que la séance du 
Conse i l des m i n i s t r e s 
d'aujourd'hui sera la dernière à se 
tenir avant le grand remue-ména­
ge. On n'y prévoit d'ailleurs aucun 
débat de fond sur un sujet en par­
ticulier sauf l'adoption des habi­
tuels décrets gouvernementaux. 

Ciaccia appuie 
les autochtones 

L e député l i bé ra l de Mont -
Royal, M. John Ciaccia, a deman­
dé hier au premier ministre Lé­
vesque de reconsidérer sa déci­
sion d ' e m p ê c h e r des 
fonctionnaires québécois de parti­
ciper à une réunion le 27 août pro­
chain afin de préparer une confé­
rence constitutionnelle sur les au­
tochtones qui aurai t l ieu l 'an 
prochain. 

Selon lui, le gouvernement du 
Québec a tort de justifier ses pro­
pres frustrations ( M . L é v e s q u e 
ayant invoqué le fait que les exi­
gences fixées par l'Assemblée na­
tionale en matière constitutionnel­
le n'avaient pas reçu satisfaction) 
sur le dos des autochtones. « L e 
gouvernement du Québec, sou­
tient-il, n'a pas les moyens de boy­
c o t t e r une t e l l e c o n f é r e n c e 
d'autant plus que de nombreux 
rapports confirment une situation 
précaire sur les questions de santé 

et services communautaires tou­
chant les autochtones.» 

femme déléguée 
du Québec 

M m e Michè le Thibodeau D e 
Guire de la firme Francis Boulva 
et Associés de Montréal deviendra 
le 20 septembre prochain la pre­
mière femme déléguée du Québec 
à r e p r é s e n t e r la P r o v i n c e à 
l'extérieur. 

En effet, le ministre des Af­
faires intergouvernementales, M . 
Jacques-Yvan Morin, a annoncé 
hier sa nomination à la Délégation 
du Québec à Boston afin de succé­
der à M . Jacques Vallée dont le 
mandat vient de se terminer et qui 
est maintenant directeur des af­
fa i res d ' A s i e et d 'Océanie au 
ministère. 

Le ministre a rappelé que sa 
nomination survenait au moment 
où les relations Québec/Etats-Unis 
prennent une importance écono­
mique considérable pour les deux 
partenaires, le marché de la Nou­
ve l le -Angle te r re constituant le 
troisième en importance pour les 
exportations du Québec avec plus 
d'un milliard de dollars en 1980. 

Claude-V. MARSOLAIS 

POLITIQUE DU 6 ET 5% 

Québec refuse de 
«singer» Ottawa 

Grégoire réclame $ 140 millions 
d ; Ottawa pour le développement 
de l'industrie de l'amiante 
(de notre bureau de Québec) 

QUEBEC — Le député Gilles 
Grégoire, adjoint parlemen­

taire du ministre de l 'Energie et 
des Ressources, Yves Duhaime, a 
demandé hier au gouvernement 
fédéral d'injecter $140 millions 
pour le développement de l'indus­
trie de l'amiante au Québec. 

Le député de Frontenac a fait 
valoir qu'Ottawa vient d'octroyer 
une subvention de $14 millions 
pour le redémarrage de la mine 
Advocate à Terre-Neuve, dont la 
production est de 100,000 tonnes 

par année. Il lui semblerait nor­
mal que le fédéral accorde 10 fois 
plus au Québec étant donné que sa 
production est de 1 mil l ion de 
tonnes annuellement. 

M. Grégoire s'est dit stupéfié 
que le ministre fédéral du Re­
venu, Bill Rompkey, député de 
Terre-Neuve, ait annoncé une telle 
subvention pour re lancer une 
mine qui a cessé ses opérations 
l'an dernier, surtout dans le con­
texte actuel de la mise en marché 
de l'amiante. Elle ne s'explique 
selon lui que par le niveau élevé 

de chômage dans la province voi­
sine. « L a région de l'amiante du 
Québec est également fortement 
touchée, l'emploi ayant baissé de 
50 p. cent depuis deux ans». 

Il note également que c'est la 
première fois que le gouverne­
ment central subventionne une 
mine d'amiante et il se réjouit de 
cette nouvelle politique d'aide aux 
régions produisant ce minéral. 

M . Grégoire s'attend donc à ce 
qu 'Ottawa réponde f avorab le ­
ment à la demande de subvention 

Elections partielles dans trois 
circonscriptions ontariennes 

O T T A W A ( P C ) — Des élec­
tions partielles auront lieu 

dans trois circonscriptions onta­
riennes le mardi 12 octobre pro­
chain, a annoncé hier le bureau du 
premier ministre Pierre Trudeau. 

Ces comtés sont B roadv i ew-
Grcenwood, à Toronto; Temiska-
ming, dans le nord de l'Ontario; et 
Leeds-Grenville, dans le nord de 
la province. 

L'Opposition, tant conservatrice 
que néo-démocrate, avait deman­
dé maintes fois au premier minis­
tre de déclencher ces élections au 
plus tôt pour que ces comtés ne de­
meurent pas trop longtemps sans 
représentant aux Communes. 

M . Trudeau s 'é ta i t toujours 
contenté de répondre que la loi lui 
accordait un délai de six mois 
avant de déclencher ces élections. 

L e siège de Broadview-Green-
wood avait été le premier à être 
déclaré officiellement vacant, le 5 
mars dernier, et la loi obligeait le 
premier ministre à déclencher 
l'élection partielle dans cette cir­
conscription avant le 5 septembre. 

T e comté torontois était vacant 
depuis la démission du néo-démo­
crate Bob Rae le 2 mars dernier. 
Il avait été élu chef du Nouveau 
parti démocratique de l'Ontario 

quelques jours plus tôt et il attend 
toujours une occasion de se faire 
élire député à la législature pro­
vinciale. Le comté est représenté 
à Ottawa par un néo-démocrate 
depuis 1962. 

Le comté de Temiskaming est 
vacant depuis le décès de M . 
Bruce Lonsdale dans un accident 
de la circulation, le 22 janvier der­
nier. M . Lonsdale , un l ibéra l , 
avait arraché le comté aux néo­
démocrates lors de l'élection gé­
nérale du 18 février 1980. L e com­
té avait été aux mains du N P D de­
puis 1957. 

Quant au comté de Leeds-Gren­
ville, il est vacant depuis le décès 
de M. Tom Cossitt, le 14 mars der­
nier. La veuve de M . Cossitt, Jen­
nifer, a d'ailleurs été choisie can­
didate conservatrice pour succé­
der à son m a r i . Ce d e r n i e r 
représentait la circonscription de­
puis 1972. 

Déjà plusieurs candidats ont été 
officiellement désignés par leurs 
par t i s pour ces é l e c t i o n s 
partielles. 

Les néo-démocrates ont déjà 
choisi la sociologue Lynn McDo­
nald dans Broadview-Greenwood 
pour succéder à M . Rae. Les libé­
raux ont choisi pour leur part un 

a v o c a t de 38 ans, M . D a v i d 
O'Connor, pour les représenter 
dans ce c o m t é de la v i l l e de 
Toronto. 

Les conservateurs n'ont pas en­
core annoncé la date de l'assem­
blée pour le choix d'un candidat, 
mais on sait déjà que l'éditeur du 
Toronto Sun, M . Peter Worthing-
ton, sera sur les rangs. 

de $35 millions de la Johns-Man-
ville d'Asbestos et aux requêtes 
qui seront formulées bientôt par 
les compagnies de la région de 
Thetford-Mines. 

Mais le député souhaite avant 
tout que le gouvernement central 
augmente sa contribution aux 
nombreux projets d'utilisation des 
résidus d'amiante, étant donné 
qu'il serait un peu aberrant dans 
le contexte actuel de faire des in­
vestissements qui auraient pour 
résultat d'augmenter les inven­
taires. Ceux-ci dépassent 200,000 
tonnes dans le moment au Québec. 

M. Grégoire trouverait par ail­
leurs inacceptable que le gouver­
nement du Québec ne verse pas 
des subventions équivalant à 20 p. 
cent ou 25 p. cent de celles du 
fédéral. 

Il fait enfin valoir que l'octroi de 
$14 millions à Terre-Neuve ne per­
mettra le rappel des travailleurs 
qu'au moment de la reprise de la 
demande alors qu'une subvention 
du même ordre au Québec aurait 
permis le maintien de plusieurs 
centaines d'emplois dans une ré­
gion où le taux de chômage atteint 
les 25 et 30 p. cent 

H A L I F A X — Le gouverne­
ment québécois n'a pas du 

tout l'intention d'adapter sa politi­
que salariale pour la rendre con­
forme au 6 et 5 p. cent d'Ottawa. 

L O U I S F A L A R D E A U 
envoyé spécial de La Presse 

René Lévesque l'a fermement 
déclaré hier soir, à son arrivée à 
Halifax où s'ouvre ce matin la 23e 
conférence annuelle des Premiers 
ministres des provinces. 

«La politique du 6 et 5 p. cent, a 
dit M . Lévesque, c'est quelque 
chose de complètement artificiel. 
On la dirait sortie du chapeau d'un 
magicien, et ce des mois et même 
des années trop tard.» 

«On a adopté notre propre politi­
que bien avant Ottawa, a-t-il pour­
suivi, — elle va d'ailleurs un peu 
beaucoup dans la même direction 
— et je ne vois absolument pas 
pourquoi on se mettrait à singer 
celle improvisée par Ottawa.» 

Venu pour discuter d'un certain 
nombre de questions économiques 
qui lui paraissent particulière­
ment importantes pour le Québec, 
M . Lévesque ne semble toutefois 
pas se faire d'illusions quant aux 
résultats concrets que pourraient 
donner ces discussions. 

«Les alliances, vous savez, l'ex­
périence vécue fait que j ' y crois 
tant que ça dure», a-t-il lancé aux 
journalistes qui l'attendaient à 
son arrivée à l'hôtel. 11 faisait évi­
demment allusion au Front com­
mun des provinces en mat ière 

constitutionnelle qui a éclaré au 
détriment du Québec en novembre 
dernier. 

M. Lévesque est d'ailleurs tou­
jours marqué par cet échec et 
c'est après avoir longuement hési­
té qu'il a accepté de participer à 
cette conférence où il ne restera 
qu'une journée. 

S'il a finalement accepté de ve­
nir, c'est pour discuter avec ses 
homologues des moyens de sortir 
de la crise économique et de ques­
tions comme l'Agence fédérale de 
tamisage des investissements é-
trangers ( F I R A ) et les accords du 
GATT. 

Beaucoup de provinces sont 
agacées par les décisions de F I R A 
qui, accuse René Lévesque, agit 
en cachette, sans règles du jeu et 
rend des decisions sans appel. Le 
Québec souhaiterait qu'on édicté 
une politique claire, différente 
pour chacun des sec teurs de 
l'économie. 

Jacques-Yvan Morin avait dit la 
veille croire que des alliances cir­
constancielles (on ne parle plus de 
Front commun) pourraient s'éta­
blir sur des questions comme cel­
les-là. 

Mais il reste que la conférence 
sera probablement dominée par la 
question du 6 et 5 p. cent, norme 
que le fédéral voudrait voir adop­
tée par toutes les provinces. 

Celles-ci sont divisées à ce sujet, 
plusieurs souhaitant, comme le 
Québec, que chacune puisse agir 
en tenant compte de sa situation 
particulière. 

U n gâteau pour Lévesque ; 

H A L I F A X ( P C ) — Plusieurs 
premiers ministres ont enton­

né le traditionnel «Happy birth­
day* hier soir quand un gâteau a 
été présenté à M. René lévesque 
pour marquer son soixantième an­
niversaire de naissance. 

C'est au cours de la réception of­
ferte par le gouvernement de la 
Nouvelle-Ecosse, hôte de la confé­
rence des premiers ministre que 
le gâteau a été présenté par M . 
John Buchanan. 

Le premier ministre de la Nou­
velle-Ecosse, traitant à la blague 
du «39ème» anniversaire de M . Lé­
vesque, a invité celui-ci à souffler 
les bougies. M . Lévesque s'est 

â 
- i 

exécuté de bonne grâce, interrom­
pant ses occupations du moment: 
il s ' apprê ta i t à a l l umer une 
cigarette. 

Par ailleurs, un représentant du 
gouvernement fédéral a confirmé, 
hier, que des hauts fonctionnaires 
des 10 provinces ont été invités à 
Halifax, vendredi, pour préparer 
une conférence constitutionnelle 
des premiers ministres. 

La nouvelle avait été annoncée 
plus tôt par M. Jacques-Yvan Mo­
rin. ministre des Affaires inter­
gouvernementales du Québec, qui 
avait fait savoir que cette provin­
ce n 'enverra i t que de simples 
observateurs. 

VENTE SPÉCIALE ( s i 
3 jours seulement ^ 
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Les prov inces en 
réun ion à Ha l i f ax 

La conférence des premiers ministres provinciaux qui dé­
bute peur de bon, ce matin, à Halifax, discutera en priorité 
des questions économiques. Inutile de dire qu'elle est d'une 
importance capitale. Elle peut signifier, en effet, le succès ou 
l'échec des politiques mises de l'avant pour juguler l'inflation 
et assurer la relance de l'économie. 

Au coeur du débat, se situe évidemment le programme fé­
déral de restriction des hausses de salaires à des plafonds 
de 6 et 5 pour cent. Le gouvernement d'Ottawa espère que 
les provinces accepteront de suivre son exemple. 

Disons immédiatement qu'il n'est pas absolument néces­
saire que toutes les capitales provinciales adoptent exacte­
ment la même ligne de conduite. Il peut y avoir plus d'un 
moyen d'en arriver à la même fin. Mais, on doit souhaiter 
qu'elles ne rejetteront pas la formule uniquement parce 
qu'elle vient d'Ottawa. 

L'an dernier, plusieurs observateurs avaient noté, en le re­
grettant, que les provinces cherchaient avant tout à faire por­
ter à Ottawa la responsabilité de tout ce qui allait mal au 
pays. Elles avaient fait front commun, notamment, contre la 
politique monétariste du fédéral. 

Ce n'est pas en saccusant mutuellement que les deux pa­
liers de gouvernement parviendront à résoudre la crise. Le 
salut ne peut résider dans I affrontement, mais dans la 
coopération. 

Un des premiers ministres a fait savoir, ces jours-ci, qu'il 
exigerait du gouvernement central qu'il réduise considérable­
ment ses dépenses. Cette position se défend assurément. 
Les déficits budgétaires d'Ottawa, avec les emprunts massifs 
qu'ils provoquent, ne se justifient sur aucun plan. Ils contri­
buent à accroître substantiellement l'inflation. 

Le premier ministre qui a fait cette déclaration, soit celui de 
la Colombie-Britannique, a d'abord commencé par 'tonner 
l'exemple de la frugalité. Bravo! Mais il y a d'autres provinces 
qui voient la paille dans l'oeil d'Ottawa mais ne voient point la 
poutre dans le leur. Que dire, par exemple, du budget québé­
cois, sinon que lui aussi est générateur d'inflation sans aider, 
du même coup, à la relance que le gouvernement dit pourtant 
vouloir susciter? 

Et il ne faudrait pas, du même souffle, inviter le fédéral à 
réduire ses dépenses et à accroître son aide financière aux 
provinces sous une forme ou une autre. 

Jusqu'ici, Ottawa a démontré qu'il était sérieux avec son 
projet de réduction à 6 pour cent. Il a exigé qu'il soit respecté 
par ses sociétés ou régies d'État. L'effet devrait se faire sen­
tir sans trop tarder sur l'ensemble de l'économie. 

Mais cet effet, pour important qu'il soit, serait bien des fois 
décuplé si les provinces emboîtaient courageusement le pas. 
Les secteurs public et parapublic, qui dépendent des pro­
vinces, sont plus imposants que celui qui relève d'Ottawa, 
surtout quand on y ajoute les municipalités et les services qui 
en sont le prolongement. 

Le mouvement syndical, dans son ensemble, entend com­
battre vigoureusement cette politique d'austérité. On doit 
savoir pourtant qu'il n'aura pas d'appui dans la population. 
Les gouvernements, qui doivent aussi, bien sûr, voir à ce que 
les prix sur lesquels ils ont directement ou indirectement un 
contrôle se maintiennent à l'intérieur de la norme du 6 pour 
cent, ne sauraient oublier qu'ils sont élus pour faire prévaloir 
le bien commun sur celui d'un petit groupe de privilégiés. 

Enfin, les provinces doivent surtout se présenter à Halifax 
avec des suggestions constructives. Ce qui ne saurait les 
empêcher cependant de présenter des demandes à Ottawa, 
en ce qui concerne, par exemple, l'agence de tamisage des 
investissements étrangers et la réduction des taux d'intérêt. 

Vincent PRINCE 

Le Liban de 
l ' in tér ieur 

«Affaire intérieure libanaise.» C'est le seul commentaire 
qu'a émis l'Egypte à la suite de l'élection de Béchir Gemayel 
à la présidence du Liban. Voilà un sage commentaire. Il s'agit 
vraiment d'une affaire intérieure. Que ceux que l'élection de 
M. Gemayel, chef des forces armées libanaises (chré­
tiennes), réjouit se réjouissent et que ceux que l'événement 
attriste s'attristent. Que dire db plus? Il n'y a rien de plus 
beau qu'un peuple qui veut assumer lui-même son destin, 
sans dépendre constamment des autres. M. Gemayel veut un 
Liban «fort», un Liban qui assume son destin. Fasse le Ciel 
qu'il réussisse! 

La tâche du nouveau président ne sera pas facile. Beau­
coup dépendra de l'intelligence politique de M. Gemayel. Cet 
homme, qui a pour lui la jeunesse et sans doute beaucoup 
d'autres qualités, doit reconstruire un pays sur des ruines. 

On est naturellement frappé par le caractère intempestif 
d'un scrutin se déroulant au moment où le siège de Beyrouth 
se termine et pendant que les militants de l'OLP se retirent en 
vertu de l'entente négociée péniblement par M. Habib, en­
voyé spécial du président Reagan. Un climat aussi profondé­
ment perturbé pouvait-il être favorable à des élections d'une 
nature très particulière. M. Gemayel n'a pas été élu au suffra­
ge universel mais par des députés. Issu d'un jeu très com­
plexe de compromis entre diverses tendances religieuses 
(chrétienne et musulmane) il se présente aujourd'hui comme 
un rassembleur. 

On a vu d'autres rassembleurs offrir leurs services au Sal­
vador en mars dernier, pour constater, quelques mois plus 
tard, qu'une élection n'avait profondément changé rien à 
rien. Les comparaisons entre le Liban et le Salvador man­
quent déplorablement d'à-propos. Sauf sur un point, qui est 
le suivant. Des élections dans un pays qui ne s'appartient pas 
ne sont jamais de vraies élections M. Gemayel est le nou­
veau président d'un pays qui ne s'appartient pas, les deux 
tiers du territoire échappant à sa juridiction. Dans un pays 
vraiment maître de lui-même, l'élection d'un chef, même au 
milieu de graves perturbations, peut avoir et a souvent un 
effet apaisant. Dans Beyrouth ensanglantée, l'élection d'un 
président qui passe pour le prolongement de la main d'Israël, 
ne rassure pas tout le monde. Surtout pas les musulmans, 
particulièrement sensibles au départ de l'OLP, perçue com­
me un rempart. 

Pour simplifier les présentations on dit de M. Gemayel qu'il 
.personnifie la tendance chrétienne et les chrétiens. Mais les 
Phalanges sur lesquelles le nouveau président prend appui 
s'accommodent de la manière forte. On leur reproche notam­
ment quelques assassinats politiques. 

M. Gemayel, 34 ans, a pour lui la jeunesse. Le Liban, par 
l'étendue de ses malheurs récents, s'est acquis la curiosité 
pour le moins bienveillante de la communauté internationale. 

Ovy CORMIER 

Droits réserves 

La criminalité va bien au Québec 
Quelques chiffres pour inquié­

ter les Québécois. 
Hausse du taux de crimes con­

tre la propr ié té ent re 1977 et 
1981: 29,4 dans l'ensemble du Ca­
nada, 49,5 pour cent au Québec, 
soit 36,7 pour cent dans la ville de 
Québec et 57,5 pour cent à Mont­
réal. Solution de ces crimes en 
1981: 25,2 pour cent au Canada et 
19,7 pour cent au Québec. 

Que lques fa i t s pou r nous 
consoler. 

Le taux de c r i m i n a l i t é es t 
beaucoup plus élevé dans les pro­
vinces de l'Ouest et à Terre-
Neuve q u ' a u Québec . Donc, 
même si le Québec connaît pré­
sentement la plus forte hausse 
de crimes contre la propriété, il 
demeure, à certains plans, en 
deçà de la moyenne nationale. 

Donc, le cr ime fleurit chez 
nous, même s'il n'atteint pas les 
plus hauts sommets . Il suffit 
d ' ê t re pa t ien t : le r y t h m e de 
croissance peut nous laisser es­
pérer de battre bientôt tous nos 
voisins. C'est ce qui ressort des 
derniers rapports de Statistique 
Canada. 

On ne peut faire ici une ana­

lyse exhaustive de la situation 
telle que décrite par l'organisme 
fédéral, bien qu'il faille espérer 
qu'elle se fera dans les milieux 
spécialisés. On peut, cependant, 
s 'arrêter à quelques aspects qui 
devraient nous faire réfléchir. 

D'abord, il faut s'attendre à 
une augmentation de crimes pro­
portionnelle à celle du chômage: 
les deux maux vont de pair. Il 
faut y penser, dans le contexte 
économique actuel. Et se dire 
que tout ce qui entraine fermetu­
re d'usine, départ pour une autre 
province ou diminution d'activi­
tés engendre conséquemment 
une hausse de vols et de crimes 
divers. Ce sont les démunis qui 
volent, cela va de soi. À mesure 
que le Québec s'appauvrit, il se 
place dans une situation de cri­
minalité en croissance. 

Si l'on considère qu'un loge­
ment sur 26 a été cambriolé, au 
Québec, en 1981, il serait temps 
de prévenir ce genre de crime de 
façon plus efficace. Les voisins 
qui se préoccupent les uns des 
autres rendent service à l'en­
semble de la communauté. 

Mais aussi, ceux qui prennent 

des risques en laissant ouvertes 
fenêtres de maisons et portières 
d'automobiles, se disant qu'ils 
sont bien assurés, ceux-là nui­
sent à l'ensemble de la société. 
Si vous avez renouvelé, récem­
ment, vos assurances de maison 
et surtout d'automobile, vous sa­
vez combien il vous en a coûté 
d'augmentation. La hausse des 
primes peut venir des coûts exces­
sifs de l'assurance d'Etat; mais 
aussi, elle peut trouver son origi­
ne, du moins en partie, dans le 
manque de responsabil i té des 
propriétaires qui font payer par 
les plus soucieux et les plus hon­
nêtes le prix de leur négligence 
coupable. Au Canada, une voitu­
re «disparaît» toutes les cinq mi­
nutes: les compagnies d'assu­
rances fixent leurs taux à partir 
de cette situation troublante. Le 
c o u p a b l e ? Vous . . . ou v o t r e 
voisin. 

Les vols commis à l'aide de 
cartes de crédit ont augmenté de 
91 pour cent en cinq ans. Le chif­
fre devrait faire penser à leurs 
utilisateurs que les cartes se per­
dent facilement, se volent cou­
ramment , engendrent des dé­
penses presque occultes et des 

b a i s s e s de prof i t pour l e s 
marchands. 

Autre conséquence: augmen­
tation de 9,1 des homicides en 
une seule année. Cela va de soi: 
les crimes envers la propriété 
risquent toujours de toucher les 
personnes. La société devient 
plus violente, prête à se défendre^ 
contre tout ce qui la menace. La*-
qualité de vie diminue et la paix 
devient fragile: celui qui se sent 
menacé dans son bien ou dans sa 
personne transforme sa relation 
avec ceux qui l'entourent. Il est 
plus prêt à haïr qu'à aimer. 

Si le taux de criminalité c o n t r e 
nue d'augmenter! au rythme acr 
tuel, il est certain que notre vie 
sociale en souffrira é n o r m e : 
ment. Bien sûr, on est encore--* 
loin, à Montréal, des taux de cri- * 
minalité de certaines villes amer ï 
ricaines, comme Miami, Nevjr^S 
York ou Chicago. Mais on ne-^j 
trouve pas la sérénité en se corn-
parant aux pires que soi. Si l'on-£ 
se compare à ce que l'on était, onTJ 
ne peut se vanter de l 'évolution^ 
de notre société ou de la qualité ri 
de notre vie. 

in 

I 

Jean-Guy DUBUC 

Marc Laurendeau 

Ni, V i g n o l a : des espoirs 
e t des contradic t ions 

(Collaboration spéciale) 

Désormais, les Montréalais 
ne pourront prétexter l'ab­

sence de choix et s'abstenir de 
voter parce que les élections sont 
d a n s la p o c h e . S a v a m m e n t 
précédée de fuites bien orches­
t rées et susceptibles de faire 
monter la tension et d 'a t t i ser 
l'intérêt, l'annonce de la candi­
dature de M. Henri-Paul Vignola 
à la mairie de Montréal, sous la 
bannière du Groupe d'action mu­
nicipale, survient comme «bouf­
fée d'air frais»: les organisa­
teurs du GAM n'ont pas eu tort 
d'utiliser cette expression. On 
est toujours fasciné par l 'arrivée 
d'une personnalité nouvelle sur 
la scène politique. 

• • • 
Bien sûr, le discours politique 

de M. H e n r i - P a u l Vignola 
contient bon nombre d'expres-
sons naïves. Il préconise une «dé­
mocratie vivante, ouverte et quo­
tidienne». Sa c a m p a g n e sera 
«dynamique et enthousiaste». 
L ' admin i s t r a t ion munic ipa le 
«sera au service des citoyens et 
non l'inverse»; elle offrira un 
service «plus personnalisé, plus 
humanisé» . Ces s logans , qui 
semblent puisés dans un diction­
naire de synonymes, relèvent da­
vantage du cours de personnalité 
que d'une vision politique muni­
cipale substantielle. Le livre de 
M. Henri-Paul Vignola, «Police, 
le défi des années 2000», se situe 

un peu dans le même esprit. Une 
image extrêmement idéalisée de 
la police, proposée par l'ex-direc-
teur au gré de ses chroniques, 
voisine avec des conseils aussi 
terre-à-terre que l'art pour un 
cadre policier de choisir sa se­
crétaire, la méthode pour délé­
guer à des subalternes, comment 
conduire une auto-patroui l le . 
Rien de concret pour faire flé­
chir le taux de criminalité. 

Mais attention. En dépit de 
cela, M. Henri-Paul Vignola est 
un homme simple et direct qui 
communique bien son message. 
Le fait de se présenter comme le 
technocrate alerte et dynamique 
ne lui crée pas de handicap. Car 
il parle un langage susceptible 
d'être compris par la population, 
en plus de transmettre une im­
pression d'efficacité. Pa r dépit, 
l 'autre parti d'opposition, le Ras­
s e m b l e m e n t des c i toyens de 
Montréal,'affirme que pour suc­
céder à l'administration autori­
taire du maire Jean Drapeau, 
l ' a r r ivée d'un «paramilitaire» 
n'apporte rien de nouveau, sur­
tout que M. Henri-Paul Vignola, 
selon le RCM, a peu d'expérience 
dans le fonctionnement des orga­
nisations démocratiques. 

Cette critique parait à la fois 
exagérée et présomptueuse. M. 
Henri-Paul Vignola n'est pas un 
policier tout à fait comme les 
au t res . Il es t détenteur d'une 

maîtrise en criminologie et d'un 
diplôme du Centre de perfection­
nemen t en admin is t ra t ion de 
l'École des hautes études com­
merciales. Sa conception de la 
politique en est une de contact 
avec les citoyens. Il a toujours 
souhaité une police plus préven­
tive que répressive. Voulant dé­
truire le cliché du policier casca­
deur, il avait mis fin aux chasses 
à l'homme dans les rues. M. Vi­
gnola possède aussi, à défaut 
d'une expérience dans les partis 
politiques, celle qui consiste à 
s'accommoder quotidiennement 
des pressions en sens contraire 
de la Communauté urbaine (à 
travers le Conseil de sécurité pu­
blique), de la Ville de Montréal, 
du ministère de la Justice et de 
la Fraternité des policiers. 

Bien sûr, on ne connaît pas ses 
idées en matière de logement, de 
développement économique de 
Montréal. Le fait que M. Vignola 
ait demandé quelques jours pour 
s'accorder avec les objectifs du 
GAM est déjà symptomatique. 
L'homme n'avait pas, sur ces su­
jets, une pensée parvenue à son 
terme. On devra compter sur ses 
qualités personnelles pour qu'il 
puisse assimiler, proposer et dé­
fendre des politiques valables. 

• • • 
De toute manière, M. Henri-

Paul Vignola aura des contradic­
tions à résoudre. Il optait, jus­

qu'à tout récemment, pour la dé­
c e n t r a l i s a t i o n des e f f ec t i f s ï 
policiers. Ceci en dépit de la l 
hausse de la criminalité, particu- * 
lièrement dans les cambriolages * 
et les vols d'auto. Dans sa que- n 
relie contre M. Yvon Lamarre , .^ 
président du Comité exécutif, le-* 
d i rec teur du Service policier m 
était soutenu par le GAM. On ; 
trouve là un paradoxe. Voilà des * 
gens qui cherchent à se faire éli- * 
re et ne réclament ni l ' exerc ice^ 
des pouvoirs ni le contrôle des ef-';i£ 
fectifs policiers par les élus, au*'* 
sein du Conseil de Sécurité publi * 
que ou de l'organisme qui va luwï 
succéder. y 

Mais il y a pire. M. Henri-Paul 
Vignola voulait éliminer les a m * ^ 
bulances pour des raisons de*£ 
coûts et de bénéfices. P o u r t a n t ^ 
le rôle d'ambulancier revalori>"ï 
sait le rôle des policiers et les- > 
rapprochait des citoyens. C'esCS 
littéralement, d'ailleurs, ce q u ' a ^ ' 
soutenu le GAM dans une prise J 
de position officielle le 31 m a r s ^ 
dernier. Sur ce point précis, M.ST? 
Henri-Paul Vignola est en con£^ 
t radic t ion complète avec son*; 
propre parti. £ 

Étrangement, M. Henri-Paul S 
Vignola se porte candidat à un S 
moment où le chômage et la ré- £ 
cession s'avèrent des sujets des g 
plus préoccupants que l'applica- £ 
tion de la loi et de l'ordre. D'ail-
leurs, malgré son humanisme, 
M. Vignola n'aurait pas à nous 
faire miroiter un bilan trè^ im- S 
pressionnant. Montréal est deve- £ 
nue la capitale incontestée du JJ 
cambriolage et du vol d'auto. L e 5 
taux de solution de ces crimes Z 
reste très bas.» Encore là c'est ^ 
surtout aux qualités personnelles g 
de l'homme, à SB vigueur, à son S 
sens de l'organisation, que les d J ? 
toyens seront appelés à faire*' 
confiance. \ 

; C 
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Vibrant appel d'un prêtre à M. Lévesque 
Monsieur René Lévesque 
Premier ministre du Québec 

Honorable Premier ministre, 
i 

La semaine dernière, je recevais 
un appel téléphonique d'un jeune de 
22 ans m'affirmant que, restant avec 
deux amis, ils n'avaient plus rien à 
manger. Je l'ai interrogé délicate­
ment sur la possibilité de dépenses 
inutiles ou d'imprévoyance (car, ces 
temps-ci, les appels à l'aide se multi­
plient). Finalement, je lui ai promis 
d'aller les visiter. Effectivement, ils 
avaient loué un appartement à trois: 
$245 par mois, meublé, chauffé, 3 
pièces. Rien de déraisonnable. Ils 
croyaient pouvoir joindre les bouts, 
ne disposant que de peu d'expérience 
administrative élémentaire; mais 
comment administrer la pénurie, si­
non l'indigence? 

A trois, $138 par mois de Bien-être 
chacun, ça totalise $414. Enlevez le 
loyer, il reste $169 pour manger, 
s'habiller, payer l'électricité (une 
moyenne de $20 par mois). Pour une 
famille de 4 personnes, on établis­
sait, justement cette semaine/le coût 
hebdomadaire du panier de provi­
sions à $90. Ils se contentent de beau­
coup moins, avec un menu composé 
de pâtes alimentaires, d'oeufs, de bo-
logne et de boeuf haché de troisième 
ordre, ù l'âge où l'appétit est plutôt 
engloutissant. Il ne leur restait plus 
un croûton de pain depuis trois jours. 
Ce qu'il leur en a passé des idées! 
Franchement, de s'en être tenus à 
quémander ici et là et d'attendre pa­
tiemment, ils auraient mérité que je 
me mette à genoux devant eux! 

Or, le chômage actuel frappe très 
fort, vous le savez, les 18/30 ans. 
Que conclure? Comme ce fonction­
naire du Bien-être qui m'a radoté le 
même vieux cliché: «Ils peuvent tou­
jours se trouver des 'jobines', couper 
le gazon...»? « Y aurait-il 20 milles de 

gazon sur tout le pourtour de Sher­
brooke qu'il en manquerait encore 20 
autres pour donner des jobines à tous 
les jeunes en chômage», lui ai-je ré­
torqué. 

Je sais qu'un certain nombre de 
jeunes ne veulent pas travailler. Je 
l'admets tout de suite pour obvier à 
la justification que se donnent facile­
ment bien des citoyens, des fonction­
naires et autres qui condamnent glo­
balement: «Bah , ils sont tous 
pareils: ils ne veulent rien savoir de 
travailler!» Affirmation strictement 
malhonnête: j 'en connais un grand 
nombre qui cherchent désespéré­
ment un ouvrage qui n'existe pas. 
Alors, certains et certaines se livrent 
au vol, à la prostitution ou au trafic 
de drogue par nécessité. A l'âge où 
on acquiert des habitudes de vie, fi­
gurez-vous un peu: on vole par né­
cessité, et. quand celle-ci se prolon­
ge, on s'habitue peu à peu. On se 
prostitue par nécessité, et, quand cel­
le-ci se prolonge, on s'habitue peu à 
peu. Et on s'étonne de la surpopula­
tion de nos prisons et de l'augmenta­
tion de la délinquance! 

Je causais dernièrement avec un 
policier de rang assez élevé, et je lui 
contais: «Dernièrement, un gars de 
23/24 ans que je connais personnelle­
ment — travailleur de nature, c'est 
sa principale qualité, —- m'a confié 
qu'il était obligé de piquer dans les 
épiceries pour manger. Je ne pouvais 
pas lui jeter la pierre, car il a droit 
de manger comme moi: c'est de pre­
mière nécessité. Je comprends, ajou-
tais-je, que, pour vous, policiers, il 
soit difficile d'accepter ces sortes de 
raisons que tout le monde utilise­
rait.» II m'a avoué: «Je pense exac­
tement comme vous; figurez-vous si 
parfois on se sent mal dans notre 
peau quand on est obligé de porter 
des actes d'accusation contre des in­

dividus qu'on sait avoir agi par né­
cessité.» 

J'évoque cette classe de jeunes 
sans métier, sans instruction, à peu 
près sans famille capable de les ai­
der, souvent sans père (et ils sont — 
malheur! — de plus en plus nom­
breux), pour qui, en pratique, les 
chances d'emploi se barrent à une 
sur deux cents. Déjà les gens de mé­
tier sont fréquemment en grande dif­
ficulté d'emploi: figurez-vous ces va-
nu-pieds! L'un d'eux, au début de 
Tété, cherchait, cherchait, jusqu'à ce 
qu'il apprenne que le gouvernement 
donnait un bon d'emploi de $3,000 aux 
étudiants. Il m'a dit alors, découra­
gé: «Je n'ai certainement aucune 
chance de concurrencer avec ça!» 
Nous n'avons certainement nul droit 
de juger la société hindoue: nous 
l'avons, nous aussi, notre classe de 
parias. 

Voici quelques réflexions que je 
vous livre en vrac sur cette justice 
sociale dont nous nous targuons tant 
et sur certaines priorités politiques. 
J'ai trop rencontré dans ma vie de 
ces bien nantis qui, du haut de leur 
respectabilité, vouent à crever de 
faim ces pelés, ces galeux pour qui 
ils paient déjà trop d'impôts; qui 
sont rouges de colère parce qu'un as­
sisté social prend une bière, quand le 
fond de leur sous-sol est flanqué d'un 
barde$l,200/$l,50O. 

Que pensez-vous de ces chefs syn­
dicaux ou présidents de corpora­
tions, médicales ou autres, qui 
s'emportent furieusement contre la 
baisse de leur pouvoir d'achat? Dans 
l'appauvrissement collectif actuel, à 
qui veulent-ils donc refiler toute la 
baisse du pouvoir d'achat? Que pen­
sez-vous de ces fameux chefs syndi­
caux qui ne jurent que par les droits 
des «travailleurs» et qui n'ont aucun 
souci de notre classe de parias? Je 
serais curieux de connaître votre 

feeling (Dien me garde d'encourir 
les foudres de l'Office de la langue 
française pour cet anglicisme utilisé 
dans une lettre adressée à l'Honora­
ble Premier ministre du Québec) sur 
le principe des hausses par pourcen­
tage. On déplore l'écart croissant en­
tre les pays riches et les pays pau­
vres. Ne se cacherait-il pas un brin 
d'hypocrisie dans ce larmoyage de 
vierge pure? Le salarié aux revenus 
annuels de $90,000 réclame une haus­
se de 10%, soit environ $800 de plus 
par mois. Puis on accordera une 
hausse de 10% au jeune chômeur, 
soit $12/$13 de plus par mois. Com­
ment se fait-il donc que, dans notre 
province frottée d 'Évang i l e et, 
aujourd'hui, bariolée de teinture so­
cialiste, ne se lève aucun groupuscu­
le, si petit soit-il, pour vous dire: «On 
est prêt à sacrifier nos hausses ou 
une partie de nos hausses de salaire 
pour partager avec ceux qui ont 
faim»? Est-ce déjà, pour plusieurs, 
assez humiliant de quêter sans rava­
ler le peu de dignité humaine qu'il 
leur reste au niveau du vol, de la 
prostitution ou du trafic de drogue? 
Plus j'avance dans la vie, et moins je 
cache mon mépris pour cette classe 
de biens nantis dont le pharisianisme 
égale la jactance sociale et souvent 
l'insignifiance humaine; pour qui 
l'avoir consomme toute la dignité hu­
maine: « I l vaut $100,000.» Est-ce 
donc tout ce qu'il vaut? Quelle ex­
pression rapetissante! Qui disposent 
de deux fastueuses demeures et de 
deux ou trois voitures, qui ne se font 
nulle faute de tricher l'impôt et qui 
sont prêts à vouer aux gémonies le 
petit voleur de caps de roue. «Man­
ger l'herbe d'autrui: quel crime abo­
minable» vociféraient les acteurs de 
la fable! 

Dans un autre ordre d'idée. Hono­
rable Premier ministre, je suis bien 

conscient que la marge de manoeu­
vre monétaire du gouvernement qué­
bécois est fort mince. Quand nos 
puissants voisins, devant la menace 
de distanciation économique, réagis­
sent en bête traquée et écrasent sau­
vagement par des taux d'intérêt usu-
raires, c'est sûr, le petit agneau 
Québec ou Canada ne peut que de­
mander poliment à Sa Majesté 
«qu'elle ne se mette pas en colère, 
mais plutôt qu'elle considère» le dé­
sastre économique de l'Occident. 
Mais l'effet de cette supllque est bien 
connu. Cependant, ne trouvez-vous 
pas qu'il s'imagine un peu trop de 
règlements qui coûtent cher de fonc­
tionnaires et d'application, comme 
votre député, M. Vaugeois, le notait 
justement dans Le Devoir, lors de la 
coquille des bouteilles de vin? Ne 
pourrait-on mettre en secondarité, 
au frigidaire sinon au congélateur, 
l'imposition de l'arrêt vs stop? Ne 
pourrait-on pas rabattre un peu sur 
l'Office de la langue française, ma 
langue, à laquelle je tiens viscérale­
ment comme vous, mais dont on 
pourrait assurer le triomphe à beau­
coup moins de frais? Pour reprendre 
une réplique qui avait tant fouetté 
notre fierté adolescente: «Quand le 
feu est à la maison, court-on à 
l'écurie?» Je suis sûr qu'un minuscu­
le comité, pas du tout dispendieux, 
mais soucieux de la priorité de don­
ner du pain à notre classe déchue, 
vous dénicherait, en moins d'une se­
maine, mille dépenses gouvernemen­
tales dans le somptuaire ou le secon­
daire pour sauver la décence la plus 
élémentaire: allouer le logis et le 
manger dans une société où il faut 
réglementer la production à cause de 
surproduction. L'homme ne vit pas 
seulement de pain, je le crois, mais 
un petit brin calme, avec l'appétit, 
les humeurs et les nerfs. Je me de­
mande si on doit attendre qu'il se 

passe des événements comme ceux 
de Manchester, où la dame de fer, re­
fusant de reconnaître le cri désespé­
ré d'une jeunesse aux horizons fer­
més, s'est finalement résignée à 
faire voter des crédits pour soulager 
ces misères outrageantes au sein de 
l'abondance. Je connais une jeune 
fille qui a frappé, en quête d'emploi, 
à plus de soixante portes en une*se-
maine (je me serais écoeuré à beau­
coup moins): épiceries, restaurants, 
manufactures, et qui n'a récolté, 
pour toute récompense de son effort, 
que celle de l'avoir fait! Tels jeunes 
qui, au Centre de main-d'oeuvre, se 
font simplement répondre: «Allez 
voir en Alberta ! » 

Affecter quelques crédits pour une 
campagne de partage social serait 
peut-être rentable. En m'adressant à 
vous, Honorable Premier ministre, 
je ne vise aucun bouc émissaire, que 
ce soit Québec ou Ottawa. Je me 
mêle depuis longtemps de politique 
parce que je vis mes valeurs au ras 
des problèmes concrets de ma socié­
té et de mon époque. Mais j 'ai tou­
jours évité, malgré tentations et invi­
tations, la politique partisane. Je 
comprends aussi, malgré son presti­
ge, l'inconfort de votre poste. Et ce 
cri du coeur que je vous dépèche ne 
me laissera pour autant libéré. Je 
continuerai, cet automne et cet hi­
ver, qu'on appréhende, on dirait, 
plus froids que de coutume, de dé­
panner, avec les modestes res­
sources mises à ma disposition par la 
guignolée des Chevaliers de Colomb 
et quelques autres minces filets, les 
pires misères sur mon chemin. 

Me permettrai-je de me faire le 
mendiant (moi aussi) d'une réponse 
un peu concrète? 

Bruno DANDENAULT, ptre 
Service d'aide aux 

prisonniers de Sherbrooke 

Béchir Gemayel 
élu au Liban 
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«Cette paix qu'apporte la soumis­
sion, je la refuse à jamais». Par ces 
termes, Béchir Gemayel criait au 

4 

* 

4 

4 

4 
4 

à 

« 

t 

4 

t 
P 
« 

» 

» 

t 

f 

i 

< 
I 
3 

SÉCURITl 
El CONFORT 
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Coussin « R O H O » pour 
personnes longtemps assises! M-

CHAISES ROULANTES 
TOUT GENRE 
• régulières 
• ultralégères 
• à bras 

détachables 
• d'amputé(e)s 
• à dossier 

inclinable 
• électriques 
• d'enfants 
• usagées 

monde le désir du Liban de se libérer 
de l'envahisseur physique qu'est Is­
raël et, au-delà de cela, de façon 
beaucoup plus profonde, le désir de 
liberté individuelle et collective des 
Libanais. 

Pour la première fois depuis des 
années, le Liban a une c'iance d'être 
dirigé par des Libanais. Les Syriens 
et les Palestiniens se retirent et les 
Israéliens vont établir la souveraine­
té du gouvernement du Liban sur son 
territoire. Mais doit-on affirmer pour 
autant que le gouvernement israélien 
a eu raison d'agir comme il l'a fait? 
N'a-t-il pas, en chassant les intrus, 
réalisé le voeu le plus cher du peuple 
libanais? Seul Begin pourrait répon­
dre par l'affirmative. 

Ni les Palestiniens, ni les Israé­
liens n'ont eu raison d'agir comme ils 
l'ont fait. Les deux ont empêché 
l'exercice de la souveraineté d'un 
gouvernement, ont nui à l'intégrité 
territoriale du Liban. Les Israéliens 
ne sont pas plus justifiés, à notre 
avis, que ne l'ont été les Syriens et 
les Palestiniens. Nous nous devons 
donc de dénoncer à la fois 
l'ingérence de ces derniers et la bru­
talité des autres. 

Soumis, le peuple libanais ne l'a 
que trop été au profit de son voisin de 
l'Est, la Syrie, et des réfugiés venus 
du Sud. Torturé, il a été la plus injus­

te victime d'une guerre qu'il ne vou­
lait pas et qui a pourtant été l'oeuvre 
d'un gouvernement dont le peuple a 
connu un sort aussi injuste il n'y a 
pas plus de quarante ans. 

Le peuple libanais ne cherche rien 
d'autre que de pouvoir vivre à l'abri 
des guerres tout en s'assurant du 
contrôle de son propre territoire. Ce 
qu'il veut, c'est la paix. Mais beau­
coup plus que cela, il désire avec fer­
veur la liberté. Car la soumission 
n'apporte pas une paix durable. Et 
ce message vaut surtout pour Israël 
qui croit à une paix durable au 
Moyen-Orient qui soit basée sur la 
menace constante. Heureusement, 
seuls Mena hem Begin et quelques 
collaborateurs semblent croire à cet­
te solution précaire. Les manifesta­
tions de Tel Aviv sont peut-être le 
meilleur signe d'un refroidissement 
possible. 

Mais pour l'instant, après tous ces 
massacres, la paix ne régnera pas 
avant quelques générations dans le 
coeur du Liban. Ses enfants, par cen­
taines, ont été massacrés, ses murs 
ont été rasés et sa capitale est en 
ruines. Malgré cela, le peuple liba­
nais n'a pas, dans ces cendres, perdu 
l'espoir de vivre à nouveau. Car cette 
résurrection aura été le résultat de 
son refus de se soumettre. Le Liban a 
voulu une paix durable et il l'aura à 
un prix effroyablement élevé. C'est 
là une bien triste victoire. 

Quant à Begin, il a commencé la 
guerre avec des arguments qui 
jouaient en sa faveur. Son plus grand 
défaut aura été de ne pas avoir su 
comment la finir. 

Yves MASSICOTTE 
Montréal 

Réponse à un 
gardien de prison 

Dori'on à 
l'Impôt? 
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Monsieur Jacques Blaquière 
Gardien de prison 

Monsieur, 

Les propos que vous avez tenus par 
le biais d'une lettre publiée dans LA 
PRESSE du 4 août dernier m'ont 
profondément r évo l t ée . Entre 
autres, vous traitez les détenus dont 
vous avez la garde d'«humanoïdes 
sans scrupules». L'expression, en 
plus d'être carrément discriminatoi­
re au plan des droits humains, dénote 
chez vous une attitude qui m'inquiète 
beaucoup. Cette conception que vous 
avez de gens côtoyés quotidienne­
ment ne peut-elle cautionner les agis­
sements les plus arbitraires? Elle ne 
témoigne pas, en tout cas, du respect 
nécessaire à une «réhabilitation» que 
les autorités pénitentiaires préten­
dent amener par l'incarcération pro­
longée. 

Par ailleurs, faisant allusion aux 
détenus qui ont participé aux événe­
ments de rétablissement Archam-
bault, vous parlez de «chiens enra­
gés». Vous réduisez ainsi singulière­
ment les fai ts , en oubliant de 
mentionner le climat de ce péniten­
cier qui n'a cessé de se détériorer de­
puis des mois, Vous ne dites pas, par 
exemple, que lors d'une altercation 

entre deux détenus survenue en juil­
let 1981, un gardien a tiré, sans se­
monce préalable, parmi les détenus 
présents, en blessant sérieusement 
un troisième qui n'était, par surcroît, 
nullement impliqué dans la dispute. 

Autre incident: Au mois de mai 
dernier , alors que des détenus 
jouaient à la balle dans la cour de 
l'institution, un gardien, posté dans 
un mirador, faisait feu, sans avertis­
sement, en direction d'un des partici­
pants et l'atteignait au dos. 

Comme vous le voyez, l'escalade 
de la violence n'est pas le seul fait 
des détenus. 

Le cas d'Archambault mérite un 
approfondissement dont vou. sem­
ble/ incapable à l'heure actuels. Et, 
bien sûr, vous en profitez pour vous 
saisir de la solution suprême, 'a 
peine de mort, que vous justifie, à 
grand renfort d'arguments économi­
ques. Décidément, vous avez la baine 
tenace! 

L'intolérance dont vous faites 
preuve s'explique momentanément, 
mais ayez au moins la décence de 
cesser de vous prononcer publique­
ment avant d'avoir repris votre me­
sure, si mesure II y a. 

Luce V E N N E F O R C I O N E 
Montréal 

Qu'attendez-vous, messieurs du 
gouvernement pour retourner aux 
contribuables les impôts payés en 
trop? II y a plus de cinq mois que 
nous attendons ce chèque! Plusieurs 
personnes se plaignent également 
d'une telle lenteur. Saviez-vous que 
des ger 'omptaient sur ce rembour­
sement pour prendre des vacances 
ou encore faire un voyage? 

Nous connaissons bien la chanson: 
si vous ne produisez pas votre rap­
port d'impôt dans les délais précis, 
vous aurez à rembourser des intérêts 
élevés. Pourquoi cette exigence ne 
joue-t-ellc pas dans les deux camps? 
Pourquoi, seuls les contribuables 
sont ils pénalisés? 

Si le personnel en service au minis­
tère du Revenu est insuffisant, ajou­
tez-y des bras, particulièrement du­
rant cette période. De toute façon, 
c'est toujours nous qui payons la 
note! 

Permettez-moi, tout de même, 
d'espérer toucher ce qui m'est dû 
pour Noel! 

M. DORAY 
Montréal 
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photo Jean Goupil, LA PRESSE 

Marie-José Not, présidente du sixième Festival des films du 
monde. 

LA COMPÉTITION 

Prudente r 
4 

du 
présidente 

Avant de rencontrer Marie-
José Nat, qui preside le jury 

du sixième Festival des films du 
monde, je voulais laisser passer 
quelques jours. Pour qu'elle voit 
des films. Ceux de la compétition. 
Les autres aussi, puisqu'on la dit 
c inéphi le . Pour qu ' e l l e ait le 
temps de se faire une idée juste du 
festival. 

Ma i s e l l e me v o y a i t v e n i r . 
Marie-José Nai. Méfiante derriè­
re ses sourires. Kl pas née de la 
dernière pluie. Impossible de lui 
tirer les vers du ne/. Comment 
trouve-t-elle le festival jusqu'à 
maintenant? Les films de la com­
pétition, dont la moitié sont pas­
sés? Elle ne veut pas répondre. 
J'essaie par la bande. Quel jienre 
de films aimet-elle? Que pense-t-
elle du cinéma d'aujourd'hui? 

S E R G E 
D U S S A U L T 

A Paris, elle voit a peu près 
deux cents films par an. Pourtant, 
depuis son arrivée, elle n'a pas eu 
le temps ou la curiosité de regar­
der au festival d'autres films que 
ceux qu'elle doit voir. Il a fallu 
que son fils l'entraîne à E.T. et à 
Poltergeist. Qu'en pense-t-elle? 
El le trouve l ' ext ra ter res t re de 
E.T.un peu répugnant. 

Ses goûts au cinéma? 

«Je suis beaucoup plus touchée 
par les films qui me racontent une 
histoire. Je suis sensible au sujet, 
à l'interprétation, au style. Je ne 
fais pas attention à la technique.» 

Mais encore? 

«Je suis très sensible aux films 
italiens. Peut-être aussi parce 
que, étant Corse d'origine, je com­
prends bien la langue. J'aime les 
films américains, bien sûr. Par 
e x e m p l e , They Shoot Horses, 
DonVt They? ou Cabaret Ce sont 
des films où il se passe des choses 
g raves , terribles. C'est ça qui 
m'importe. Ça vous fait avancer, 
ça vous fait réfléchir.» 

Et le cinéma allemand, si pré­
sent au fes t ival? Fassbinder , 
Schroeter? 

« C ' e s t que lque chose qui 
m'échappe un petit peu. Je pense 
que c'est dommage pour moi. 
C'est un peu comme en peinture; 
il y a des gens qui aiment la pein­
ture abstraite; moi je n'y suis pas 
sens ib le du tout. P a r con t re , 
j ' a ime les Impressionnistes. Mais 
qu'y puis-je?» 

Chez les Français? Là, elle me 
fait une réponse de diplomate ou 
d'attachée culturelle. 

• «Nous avons la chance d'avoir 
3e très grands metteurs en scène, 
de très bons acteurs...» 

Qui, par exemple? 

«Oh, il y en a beaucoup...» 

Dois-je comprendre qu'elle ne 
veut pas donner de noms? 

« A la limite, oui. Parce que ce 
serait injuste...» 

Chez les étrangers, elle nomme 

Bergman, Fellini. Mais pas tous 
leurs films. 

Quand elle a accepté de présider 
le jury du P'FM. N 'est-elle donné 
des critères'.' A-t-elle des normes 
objectives, ou y va-t-elle avec son 
instinct? 

«Avec ma sincérité!» 

Elle note que les membres du 
jury, qui viennent d'horizons dif­
férents, ont en commun une cultu­
re cinématographique commune. 
Est-ce ii dire que l'accord se fait 
facilement sur chaque film? 

«Je ne peux pas dire... Oui, les 
choses se décantent. Il n'y a pas... 
Bon, ça prouve que chacun... » 

Elle se ressaisit et termine en 
disant: 

«Ce sont les films qui se défen­
dent eux-mêmes..^ 

• 
Les films 
en compétition 

J'ai rencontré Marie-José Nat 
après la projection de Liquid Sky 
de Slava Tsukerman. le seul long 
métrage américain de la compéti­
tion. Quel film! Ce qu'il y a de plus 
punk! Complètement éclaté. Com­
me des morceaux de puzzle lancés 
en l'air. Des cheveux hérissés, des 
décors étranges des costumes 
flyés. une soucoupe volante, des 
séquences qui ressemblent à du 
dessin animé... A n'y rien com­
prendre. J'étais ennuyé. Furieux. 
Et le film fait deux heures! Je co­
mptais les minutes. Mais au bout 
de trois-quarts d'heure, je suis de­
venu plus attentif. Tout de même 
quelque chose, dans ce film. Cha­
que fois qu'une jeune blonde fait 
l'amour, son compagnon meurt ou 
se volatise après l'orgasme. On fi­
nit par savoir pourquoi: des extra­
terrestres, croyant qu'à ce mo­
ment-là le cerveau humain secrè­
te une susbtance dont ils ont sur 
leur planète un besoin essentiel, 
récupéraient les corps après la 
copulation. 

Dans la limousine ramenant 
Marie-José Nat du cinéma à l'hô­
tel, j e n 'ose lui demander ce 
qu'elle pense de Liquid Sky. Si elle 
a trouvé l'extra-terrestre de E.T. 
un peu répugnant... 

Liquid Sky repasse aujourd'hui 
à 15h30 (salle 1) . 

• 
Deuxième film espagnol de la 

compétion, Hablamos esta noche 
(en français, Parions-en ce soir), 
écrit et réalisé par Pilar Miro. 
Une étude psvchologique. Un ingé­
nieur ne pense qu'à sa carrière. Sa 
femme, son fils, sa maîtresse pas­
sent en second lieu. Même la vie 
des gens. Un adjoint a décelé des 
failles sérieuses dans la centrale 
nucléaire dont il a la responsabili­
té. Qu'importe! II prend la chance 
qu'il y ait mort d'hommes pour ne 
pas rater la promotion qu'on lui 
offre. The Spanish Syndrome, en 
somme... 

Techniquement, le film est im­
peccable. Mais quelle lourdeur 
dans la construction! Miro tourne 
autour du sujet. Il tâtonne. Il se 
répète. On dirait qu'il a peur de 
trancher dans le vif. Décevant. 

Parions-en ce soir est présenté 
aujourd'hui à 13h30 (salle 1) . 

I l 

SCOLA ET MAKK r 
3 

Deux époques, deux 
«Ça t 'arrive souvent d'aller 
au cinéma à 9h du matin?» 

La remarque de mon voisin d'en 
arrière (qui ne m'était visible­
ment pas destinée) ne manquait 
pas d'à-propos. Imaginez la salle 2 
du Parisien (480 places) remplie à 
pleine capacité un lundi matin. On 
aurait qualifié d'impensable un tel 
phénomène il y a quelques années. 
En ouvrant au grand public les 
projections de presse du matin, 
l'an dernier, Serge Losique allait 
à la pêche. Mais, aussi incroyable 
que la chose puisse paraître, le 
poisson a mordu. Lentement mais 
sûrement, ces projections mati­
nales ont fini par attirer une clien­
tèle d'assidus. Quand le film, com­
me celui d'hier matin, arrive ici 
précédé d'une bone réputation, on 
s'y précipite. 

Quand on cherchera à définir 
l'atmosphère de ce sixième Festi­
val des films du monde, il faudra 
se souvenir de la projection de La 
Nuit de Va rennes d'hier matin. Le 
film aurait-il été projeté à Va-

LUC 
PERREAULT 

FESTIVAL 
DES FILMS 
DU MONDE 

quer quelques-uns de leurs ex­
ploits amoureux. 

Si le film est long (155 minutes), 
le spectacle ne manque pas de 
rythme. C'est surtout un extraor­
dinaire numéro de grands ac­
teurs: Jean-Louis Barrault, Mas­
troianni (un irrésistible Casanova 
sur le retour, impayable avec sa 
perruque et ses talons hauts) , 
Hanna Schygulla, Andréa Ferréol, 
etc. Ils se livrent à un échange de 
répliques qui recréent merveilleu­

sement bien l ' a t m o s p h è r e de 
l'époque. L'infarctus auquel a été 
victime dimanche Ettore Scola en 
plein tournage de son nouveau 
film, Le Bal, sonne dans les cir­
constances c o m m e une fausse 
note inquiétante. 

Merveilleux moment de grand 
cinéma également que ce f i lm 
d 'époque du Hongro i s K a r o l y 
Makk, Another Way (Un autre re­
gard). L'action cette fois se situe 

en 1958, deux ans après la révolu­
tion ratée. Deux femmes jouj$a-
listes se lient d'une amitié qui fini­
ra mal. À travers cette liaison, 
c'est toute la question de la liberté 
de presse en régime socialistelque 
pose le film. Dire que cette oeuvre 
fait preuve de courage (en trai­
tant en parallèle de deux sujet£ta-
bous en pays socialiste: l'homo­
sexualité et la politique) ne ren­
drait compte que d'une partie de 
sa richesse. On goûte aussi pleine­
ment du début à la fin le travail 
d'un cinéaste en pleine maîtrise 
de ses moyens. 

Par contre, en dépit de moyens 
cons idé rab les , deux o e u v r e s 
pleines de bonnes intentions ne 
m'ont guère convaincu. Cecilia, 
du Cubain Humberto Solas —^in­
terminable mélo anti-esclavagiste 
—, et Vent de sable, de l 'Algérien 
Mohammed Lakhdar-Hamina — 
sur le sort tragique de la femme 
algérienne —, n'évitent pas j les 
vieux clichés raccoleurs. 

rennes, la nuit, je ne pense pas 
qu'il aurait obtenu un accueil aus­
si chaleureux. Accuei l , dois-je 
m'empresser de préciser, entière­
ment mérité. 

La Nuit de Varennes c'est un 
peu le Stagecoach de la vieille Eu­
rope. En juin 1791, le roi Louis 
X V I fuyait Paris pour rejoindre 
des armées qu'il croyait encore 
acquises à sa cause. Une diligence 
lui emboîtait le pas. A son bord se 
trouvaient quelques représentants 
du haut gratin de la société de 
l 'époque: une comtesse et son 
équipage, un industriel bourgeois, 
un magistrat et sa maîtresse, 
chanteuse d'opéra, la veuve d'un 
riche producteur de champagne, 
un étudiant révolut ionnaire et 
trois écrivains célèbres: Restif de 
la B r e t o n n e , T o m P a i n e et 
Casanova. 

Le cul inconfortablement instal­
lé sur les banquettes de la diligen­
ce, ce beau monde discutera des 
sujets de l'heure: le sort du roi, 
l'avenir de la révolution françai­
se. Mais la conversation ne man­
quera pas de descendre parfois à 
des niveaux plus terre à terre, sur­
tout lorsque Restif de la Bretonne 
et Casanova se mettront à évo- Une scène du film Un autre regard, du réalisateur hongrois Karoly Makk. 

un 
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Veston sport en tweed 
Tons de brun ou bleu. Grandeurs 8 à 
18 ans. 

Ord. 
$89.98 

SPECIAL 

$ 6 4 9 8 

uni nun 9*î!ï%u 
» • • 

• • • • 

Catarr\a/\6ti cOifclUt ou 

iètiptatiqvttflctaptétf 

273-6392 

Blazer poly / acrylique 
Brun ou marine. 

Qrmd*i>r$: SPÉCIAL 

7 à 10 ans Ord. $46 * 3 4 9 * 
11 à loans Ord. $53 

$ 3 * 9 8 

17«rt18ons O r d . $60 * 4 5 * 8 

Chandail manches longues 
Acrylique. Marine, rouge, gris ou 
ivoire. Grandeuri 8 à 16 ans. 

mm 

Sac d'écolier 
Style «vatiift» 

Ord. 

Pantalons de toilette 
rata 

SPECIAL 

$1498 

Poly / viscose, lavable. Choix 
marine, brun, belge, bleu ou g r i s g l 
Grondeurs 7 à 18 ans. 1 SSJ 

Ord. 
$30 

\ 
SPECIAL 

$24^8 

I^^^^fe. 1 "w». V I M I * W V I I u g i g u n i . • 

°'d-"4 S W C , A L * 1 4 9 t 

6554, rue SAINT-HUBERT 
273-6392 

CARREFOUR LAVAL 
681-9213 

CENTRE LAVAL 
688-6292 

GALERIES D'ANJOU 
351-6810 
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Prix inchangé même si le 
pied du nouveau proprio 

passé à travers le toit 

» 

nés1 meilleures] peintures! poim 
maintenant 

» • • U n résidant ck> la rue J a m e s , à P i e r r e -

J j S fonds, qui réclamait une réduction de 
$3,230 sur le prix qu'il avait payé pour la mai? 
.son qu'il avait acquise en août 1977, devra 

apporter seul, si l'on peut dire, le coût de la 
rljrjéfection entière de la toiture, réfection qu'il 

^ a fait exécuter un an après l'achat, et à la 
".suite d'une mésaventure. 

" S e rendant compte que Peau s'était infiltrée 
H"sôus le toit, lors d'un violent orage, il avait 

tout d'abord ouvert la «trappe» conduisant au 
grenier, puis non satisfait de ses constata­

tions, il j avait grimpé sur le toit lui-même. 
Mais au' moment même où il était passé au-

• -dessus de l'endroit où l'eau s'était infiltrée, 
-ison pied droit s'était «enlisé» dans un mélan-

- ge de papier goudronné et de bois apparem­
ment pourri. 

•lin-
Retournant dans le grenier, il s'était rendu 

7.compte qu'il y avait justement, près de la ca-
» vite qu'il venait de pratiquer accidentelle­

ment, deux morceaux de bois qui semblaient 
constituer un renforcement de la structure. 

Et il en avait conclu que l'ancien propriétaire, 
en lui vendant la maison, connaissait ce dé­
faut à la cuirasse de son immeuble, et qu'il la 
lui avait cachée au moment de la transaction. 

Le vice caché doit cependant être claire­
ment démontré, et après avoir étudié toutes 
les circonstances de l'affaire, le juge Fran­
çois Whilelhmy en vient à la conclusion que la 
preuve n'avait pas été faite de l'existence de 
ce défaut, lors même de la vente. A ce mo­
ment-là , d'ailleurs, l'acheteur s'était conten­
té de faire un tour rapide de la propriété, et il 
n'avait aucunement été question de l'état de 
la toiture avec le vendeur. Quant à ce dernier, 
il a déclaré devant la cour qu'il n'avait ja­
mais eu à se plaindre de semblables infiltra­
tions, et qu'il n'avait jamais procédé à un 
étançonnement quelconque pour masquer la 
faiblesse de son toit à l'endroit où le requé­
rant s'est enfoncé le pied. 

Le juge met également en doute l'obligation 
que ce dernier avait de recouvrir la maison 
complètement, une réparation limitée ayant 
pu se révéler satisfaisante si on l'avait tentée. 

• M 

Couleur ou 

I 

s. 

a «balance» des adultères 7 

Vaut $20,000 à une épouse 
• 

' H D a n s
 cer ta ines catégories de causes ci-

viles, il y a telle chose que la balance des 
inconvénients qui peut amener un magistrat à 
se prononcer en faveur d'une partie ou de 
l'autre. Dans les affaires de divorce, toute-

;*• fois, ce n'est pas souvent qu'un juge doit se 
prononcer en prenant en considération non 

] pas les incartades passées des conjoints en 
dispute, mais bien le nombre de celles qu'ils 
se reprochent mutuellement 

y 

iÉOPOLD LIZOTTE 

r 

i 

" C'est cependant ce qui vient de se produire 
jÇj'oecasion de la décision prononçant la sépa-

• dation définitive d'un homme d'affaires de 
! tfllle-Mont-Royal et d'une enseignante qui , 
; pÇur tromper l'ennui de soirées et de fins de 
\. semaines passées seule à la maison, avait eu 
i une liaison passagère avec un Grec qui avait 
! vainement tenté de l'amener vivre dans son 
î g fys d'origine. Elle était restée ici, et tentant 
; dç se rapprocher de son mari, elle s'était 

aperçu qu'il semblait «s'ennuyer» lui aussi. 
Et un soir qu'il était arrivé avec des morpions 
(petites bestioles qu'on doit bien appeler par 

jTleur nom, même en cour) , il lui avait avoué, 
peut-être trop candidement, que c'était une... 

U-fille qui lui avait «donné ça! » 

£JL^Par la Tsuite, et sans avoir rapporté d'autres 
minuscules compagnons de lit à la maison, il 

""lui avait ' ivoué d'autres sorties qui étaient al­
lées beaucoup plus loin que le ... «Pink Lady» 
ou le café-filtre. 

; En cour, devant le juge Réjane Colas, cha-
r cun y est donc allé franchement de ses notes 
'. d'agenda intime, et c'est là que le tribunal 
\ s'çst vite rendu compte que, dans cette aven-
| ture matrimoniale dont elle devait prononcer 
e la 'faillite, le mari avait beaucoup plus de 
i torts à se reprocher que son épouse. 

Il consentait incidemment à verser $50 par 
semaine pour l'entretien de leur unique en­
fant , mais refusa i t de se d é p a r t i r des 
$20,000 qu'elle réclamait en raison d'une do­
nation par contrat de mariage. Même si ma­
dame se fait un respectable salaire de quel­
que $33,000 par année , comme institutrice, 
le juge a donc décidé qu'elle ne pouvait être 
déchue de cette libéralité de son homme, 
consentie à un moment où il ne pensait évi­
demment pas encore à «regarder ailleurs» 
pour meubler ses nuits. 

Et ce, encore une fois, au risque de rame­
ner de ces séjours en alcôves étrangères ces 
encombrants et détestables petits parasites 
qui ont fait le malheur de son ménage. 

Cautionnement accordé 
QUEBEC ( P C ) — La Québécoise Brigitte 
Plante, âgée de 21 ans, accusée de pos­

session de 69 livres de haschish noir d'une va­
leur de quelque $1.3 million, a été libérée de 
prison, hier, en retour d'un cautionnement de 
$10,000 et de la promesse de retourner vivre 
avec sa mère à Loretteville. 

Par ailleurs, le juge Yvon Sirois, de la Cour 
des sessions de la paix, a interdit à la préve­
nue de communiquer avec ses deux co-accu-
sés dans cette affaire. D'autre part, Brigitte 
Planté s'est vu imposer l'obligation de donner 
signe de vie à la police en se présentant à la 
GRC chaque semaine. 

Brigitte Plante devra retourner en cour, le 
23 septembre, pour son enquête préliminaire. 

Les autres intimés, Serge Vermette, âgé de 
25 ans, et Yvon Bédard, âgé de 26 ans, de Qué­
bec, sont maintenus en détention; leurs pro­
cureurs n'ont formulé aucune demande en 
cautionnement. Ils subiront leur enquête pré­
liminaire en même temps que Mlle Plante. 

• V I * 
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Le solde est en vigueur 
du 11 au 28 août 1982 

Economisez a8-?50* 
LATEX SATINÉ POUR L'EXTÉRIEUR 
LATEX ACRYLIQUE LUSTRÉ POUR L'EXTÉRIEUR 
ÉMAIL LUSTRÉ POUR L'EXTÉRIEUR 

• V-:.'"/ • 

te 

litres >•••• 
i»rn courant <jf ÇVrt 

4 < • J» oeu-i 
y^ot'ib*» IUWU ê 27 86 

f Économisez 4,50$ 

Teinture À Bois De 
Première Qualité 
Opaque — protège et met et valeur la 

texture du bols. Semi-transparente — 

proteqe le bols tout en laissant paraître la 

texture et le grain naturels du bols 

1 4 a l i tres 

Economisez 7,0 0 S 

Teinture À L'Huile Pour 
L'Extérieur 
Recommandée pour clôtures, lamoris. 
bardeaux et autres surfaces semolaules 
Application facile Offerte en tons de orun 
brésil. noir et vert 

a litres 

*••••>>.»»•« a» » i •, n e 

vous les trouverez chez nous! 
Le plus vaste choix de papiers peints en 
stock au Canada. Les motifs de papiers 
peints des catalogues les plus réputés 
sont maintenant en stock à des rabais 
allant de 10% à 50% tous les jour 

•let cataloguer ot rKOu«frment%mu'aui ina>oo«nt nofnuierrem i#\DNivuçg*'ei r » ' 
i f fto*Kjnt c o T n f gu«or cou' 'f MtHMint De nomoreu» 0 * t J i i i j n r ï vf r a e o f i « i*COt"»'em.»fitt 
lui e n m m a u f » tutti Qu Ht ne v i e n t 0«t conger 0> t v c o n f o r m e ' u Couleur r j f c»»- vout c*frrf-
touiourt ae rejuicr ot\ economiet grxe i set oit p m oe tout ier ,our\ glut oit nue let :,r.i oet ritnoguet 

' H t Mit ICI Ou C'ii moven courant de oroOuitt comoetititt oe auantt- comoaraote veut pouwe; Konomiter 
la BtwéfWKl Tout oroouit ia COuifur M ' 3* fr ftt accorno*gne oe >a çtnnt^ ce cua>itf fle la Couleur au ^ove» 

La Couleur au Foyer 
Le chef de file des bas prix ... TOUT LE TEMPS! 

2 4 9 6 , chemin Chambly 
Longueuil 

677-3220 

3415, boul. Tascheroau 
Saint-Hubert 

676-5511 

2 9 7 1 , boul. Saint-Chartes 
Kirkland 

695-1349 

4 9 1 1 , boul. des Sources 
Pierrefonds 

683-2323 

3915 boul. Samson 
Chomedey 

682-1981 
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Pour un climat privilégié 

Une fois Van, le Châ-
teau d'aujourd'hui 
vous convie à la Célé­
bration du design Ita­
lien. 
Nos 4 boutiques vous 
invitent à découvrir 
Vunivers exclusif et 
raffiné des grands maî­
tres italiens. 
Du 25 au28 août, par-
ticipez avec nous à la 
célébration d'Une qua­
lité et d'un design re­
connus partout dans le 
monde. Durant ces 4 . 
jours, lé Château 
d'aujourd'hui vous 
fera profiter d'une 
remise de 10 à 30% sur 
tous les meubles, ac­
cessoires, tissus, pa­
piers peints etc.. 

I.'équipc du « 
Château d'aujourd'hui ' 

Le Château d'au-

jourd'hui,..un plai­

sir partagé entre les 

maîtres du design 

et vous. 

CASSINA-BRUNATI - CASTELU • ACERBIS-GASPARELLO •TIVIR • SAPORITI «VENINI • SIDEA-ATERLUCE • FLOS • BONACINA* ESTEL* IL PUNTO • MAZZEGA-ARTEMIDE • B & B ITALIA 

deU)à30% 
• * * " 

sur fous les meubles 
O et accessoires 

ill25, boél. St-Martin 
3#-4710 

6370, rue St-Hubert 
273-7258 

6375, rue St-Hubert 
273-7788 

i . 
S t 

Complexe Desjardins 
288-4191 
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Voici la qualité Fraser à prix de solde 

solde d'entrepôt 
Economisez de 10 à 50% et plus pendant ce solde semi-annue! 

Des centaines d'articles en demande—nous les avons achetés dans le monde 
entier pour orner votre foyer—et vous les offrons à prix d'aubaine I 

GRAND VILLA 
de Drexel 

Mobilier de vallo à manger d'inspiration 
italienne classique en pacanier. 

10 morceaux incluant: une vitrine 72W, 1 ta­
ble à pietement doublo 70 x 44 qui s'allonge 
jusqu'à 111", 2 fauteuils droits, 6 chaises as­
sorties recouvertes do velours multicolore. 

Prix cour. 11 595 $ 

SOLDE 6 995 $ 

Mobilier d'appoint 
contemporain 

Toblc de bout Centroc, plaq. bronze 
Socle Drexel pour plantes, fini rouge 
Banc sur roulettes Stanley 
Table de bout Drexel 
Petite tablo à cocktails Drexel 
Table empilable, dessus do verre 
Table de bout Kaufman 
Tablo de bout ovale, étagère cannée 
Table de bout à dessus de verre 
Table de bout rectangulaire 
Table pour canapé, genre bambou 
Tables gigognes en pacanier 
Table de bout Sketchbook 
Table à cocktail Drexel, « Malay » 
Tablo à livres Drexel en pacanier 
Tabourets de bar métalliquos, 
dossier canné 
Table à cocktails, dessus ovale par 
Hammary 
Miroir-chevolet en bronze 
Tabouret de comptoir en rotin 
Tablo pour canapé en pacanier 
Table Parson de Hcckman 
Table de canapé Parson 
Table do canapé Henrcdon, laquée 
rouge 
Table à cocktails octogonalo de 
Hammary 
Table à cocktails carrée Accolade en 
pacanier 
Table de bout Sketchbook II, dessus 
de verre 
Table de bout Accolade II, 1 tiroir 
Table à cocktails Sketchbook II, 
dessus de verre 
Table de bout Cosmopolitain de 
Heckman 

Table pour canapé de Drexel 
Table de canapé Sketchbook 
d'Héritage 
Etagère ouverte de Henredon 
Bibliothèque ouverte Accolade 
Table à cocktails carrée Heckman 
«Cosmopolitain» 

Elément bibliothèque Accolade 
Table à cocktails hexagonale, 
dessus de verre 

Table à cocktails ronde Accolade, 
dessus de verre 
Elément-bureau Accolade 
Table à cocktails Drexel, étagère 
cannée 
Bar d'appartement de Drexel 

et de très nombreux autres articles 

Prix 
cour. SOLDE 
265. 109 . 
329. 139 . 
289. 139. 
389. 149. 
379. 169 . 
240. 179. 
425 . 199. 
365. 2 6 5 . 
369. 2 8 9 . 
469. 2 8 9 . 
465 . 2 8 9 . 
375 . 2 9 5 . 
605. 2 9 5 . 
699. 2 9 9 . 
749. 2 9 9 . 

469 . 3 1 9 . 

429 . 3 4 9 . 
449. 3 5 9 . 
595. 3 8 9 . 
465 . 3 8 9 . 
579. 3 9 5 . 
569. 3 9 9 . 

715 . 4 4 9 . 

649. 4 9 9 . 

749. 4 9 9 . 

735 . 5 2 9 . 
719. 5 3 9 . 

875. 5 4 9 . 

775 . 5 8 9 . 

919. 6 8 5 . 

1235. 7 7 5 . 
1350. 7 9 9 . 
1219. 8 3 9 . 

1195. 8 8 5 . 

1439. 8 8 9 . 

1189. 8 8 9 . 

1235. 8 8 9 . 
1689. 1089 . 

1659. 1145 . 
2495. 1989 . 

CANADIAN LEGACY 
de Gibbard 

Mobilier do salle à manger 18e siècle en 
acajou massif du Honduras. 

9 pièces bld.: 1 buffet 6 2 " , un plateau avec 
éclairage, 1 table ovale 42 x 64" qui s'al­
longe jusqu'à 96" , 2 fauteuils droits à dossier 
ouvert, 4 chaises assorties recouvertes de ve­
lours or. 

Prix cour. 6 280$ m ^ 

SOLDE 5 475* 

Mobilier d'appoint 
importé d'Angleterre 

Table à cigarettes «pie crust » 
Table de bout miniature carrée 
Table de bout «lyre» à panneaux 
abattants 
Table à cocktails à abattants, dossus 
cuir vert 
Console à pattes galbées 
Table tambour à dessus de cuir 
Commode Queen Anne à 3 tiroirs 
Table à cocktails Lyre à abattants 
Tables gigognes Sheraton 
Tables gigognes Lyre (3) dessus de 
cuir 
Elément d'angle, devant plat 
Chiffonnier à devant galbé 
Bureau à abattant en olivier 
Elément en acajou pour stéréo 
Bar en acajou 

- Bibliothèque à portes vitrées 
Bureau à dessus de cuir, 5 tiroirs 
Table de salle à manger en chêne à 
abattants 
Armoire à vins en chêne 
Bureau à pietement double 
Desserte en if 
Bibliothèque en acajou, portos 
grillagées 
Bureau-secrétaire à deux niches en 
acajou 
Armoire on merisier, porte sculptée 
Grand bureau à dessus de cuir 
Bibliothèque deux corps en acajou 

109. 7 9 . 
195. 139 . 

295. 2 5 9 . 

395. 
395. 
450. 
460. 
565. 
495 . 

510. 
795 . 

1025. 
995 . 

1195. 
1075. 
1125. 
1295. 

2 9 9 . 
3 1 9 . 
3 6 9 . 
3 7 9 . 
3 7 9 . 
3 7 9 . 

3 9 9 . 
6 4 9 . 
6 7 5 . 
7 7 9 . 
8 5 9 . 
8 5 9 . 
8 8 9 . 
9 4 9 . 

2250. 9 9 5 . 
1395. 1 0 9 5 . 
1475. 1 1 4 9 . 
1895. 1 3 9 9 . 

2350. 1 7 8 9 . 

2230. 1 7 9 9 . 
3535. 2 4 9 5 . 
3150. 2 5 8 9 . 
4295. 3 4 8 9 . 

BRITTANY 
de Heritage 

Mobilier de salle à manger d'inspiration 
française en merisier avec pacanier massif. • 

10 pièces incluant: 1 vitrine à devant bombé sculpté 
74", 1 tobU à pietement double 74 x 44, qui s'al­
longe jusqu'à 118", 2 fouteuilt droits à dossier rem­
bourré, 6 chaises ossorties avec dossiers cannés, re-f 
couvertes d'imprimé beige. 

Prix cour. 14 695$ 
SOLDE 9 989 $ 

REPLICAS 1714 
de Thomas ville 

Mobilier de chambro à coucher 
d'inspiration 18e siècle en merisier noir. 

7 pièces incluants commode à devant galbé 
7 6 " , 2 miroirs biseautés, 1 semainier sculpté, 
1 lit grand format à 4 piliers, 2 tablos de nuit 
à dessus galerie. 

Prix cour. 9 679 $ 

SOLDE 7 599* 

Canapés, causeuses et 
fauteuils contemporains 

Fauteuil Chaircraft, velours orange 
Causeuse Flair, imprimé bleu 
Fauteuil crapaud, velours turquoise 
Fauteuil, coton blanc cassé 
Fauteuil Barrel de Vanguard, rayé 
pêche 
Fauteuil club Barrymoro, bourgogne 
Fauteuil crapaud, velours vert 
Fauteuil club, velours vert 
Fauteuil pivotant de Sterling, coton 
beige 
Fauteuil de détente Drexel, velours 
bleu 
Fauteuil Barrymoro, velours rose 
Fauteuil matelassé, blanc cassé 
Fauteuil Parson Drexel, velours 
saumon 

Fauteuil club, velours or 
Fauteuil et tabouret, velours brun, 
2 p. 

Fauteuil de détente, velours côtelé 
brun 

Fauteuil de detente et tabouret, 
velours pêche 

Fauteuil et tabouret, plaid turquoise 

Causeuse do velours bleu do Flair 

Fauteuil et tabouret de détente 
Drexel, 2 p. 

Fauteuil moulé de Vanguard 

Canapé Sterling à haut dossier, 
velours taupe 

Canapé moderne, velours bleu. 
Canapé Flair, velours vert 
Fauteuil et tabouret Heritage, rayé 
or, 2 p. 

Canapé Drexel Tuxedo, dossier à 
coussins, imprimé bleu 

Fauteuil de détente Heritage, plaid 
Canapé Barrymorc, imprimé brun 
Canapé Vanguard, imprimé rose 
e S -
Canapé Tuxedo, velours beige de 
Sterling 

Causeuse Heritage, velours vert 
Canapé Drexel, rayé beige et vert 
Eléments Drexel velours brun et 
beige, 2 p. 
Sectionne! Heritage, 7 p., imprimé 
bleu 1 

Prix 
cour. SOLDE 

349. 169 . 
439 . 199 . 
399. 3 2 9 . 
555 . 3 5 9 . 

619 . 3 8 9 . 
650. 3 9 5 . 
640. 4 5 9 . 
595 . 4 8 9 . 

649 . 4 9 9 . 

799. 4 9 9 . 
750 . 5 3 9 . 
635 . 5 4 9 . 

819. 5 9 9 . 

995 . 6 7 9 . 

1059. 6 8 9 . 

990. 6 9 9 . 

899. 7 3 9 . 

1195. 7 3 9 . 

995 . 7 8 9 . 

1179. 7 8 9 . 

895. 7 9 9 . 

1289. 8 8 9 . 

1295. 8 9 5 . 
1399. 8 9 9 . 

1849. 9 2 4 . 

1499. 1 0 4 9 . 

1815. 1 0 8 5 . 
1645. 1 0 8 9 . 

1559. 1 0 9 5 . 

1599. 1 1 9 9 . 

2215. 1 2 9 5 . 
2099. 1 5 9 5 . 

3925. 3 1 2 5 . 

1 865. 7 8 9 5 . 

et de très nombreux autres articles 

ACCOLADE II 
de Drexel 

Mobilier de chambre contemporain en 
pacanier de ton moyen. 

6 pièces incluant: commode triple 7 7 " , 1 mi­
roir «paysage», 1 bonheur du jour avec por­
tes latérales, 2 commodes droites avec un ti­
roir, 2 portes; 1 tête de lit à panneau ouvert. 

Prix cour. 5 060$ . 
SOLDE 3 489 $ 

Mobilier d'appoint 
d'inspiration orientale 

Valet denuit, plaqué bronze 
Porte-plantes en bronze 
Porte-TV, plaqué bronze 
Lutrin en bronze 
Table à cocktails carrée de Knob 
Creek 
Table «derrière canapé» bronze, 
dessus verre 
Étagère de boulanger, plaqué or 
Ètogère octogonale, plaqué or 
Table ovale Baetz avec chinoiseries 
Table à cocktails carrée de Brandt 
Ètogère plaqué or, type Pagoda 
Table à lampe Heredon 
Table pour canapé, 2 tiroirs 
Coffre Heckman, rougo avec 
chinoiseries 
Table à étages Baetz avec 
chinoiseries 
Bureau militaire, côtés tambours 
Table de canapé, dessus de verre, 
de Knob Creek 
Table à cocktails, écaille de tortue 
de Wellington 
Table à cocktails ovale, dessus de 
verre, pieds do bronze 
Table de canapé d'Henredon 
Coffre à liqueurs décoré 
Long coffre de holl Heredon Pan 
Asian 
Bar Knob Creek avec chinoiseries 
Table de canapé Heckman avec 
chinoiseries 
Bar importé de chine 
Bar Henredon Pan Asian 
Vitrine d'angle de Drexel 
Vitrine d'angle, noire avec 
chinoiseries 
Paravent 6 panneaux avec pierre 
douce 
Table à cocktails loque blanche et 
nacre 
Paravent 4 panneaux, incrustations 
do nacre, de Corée 
Credence de Corée avec 
incrustations de nacre 

Prix 
cour. SOLDE 

99. 6 9 . 
125. 8 9 . 
235 . 189 . 
325 . 2 3 9 . 

599. 2 9 9 . 

499. 3 3 9 . 
495 . 3 8 9 . 
565. 3 9 9 . 
595 . 3 9 9 . 
639 . 4 3 9 . 
539. 4 4 9 . 
675 . 4 7 5 . 
699 . 5 0 9 . 

1095. 5 4 9 . 

845 . 5 5 9 . 
795 . 5 9 5 . 

795 . 5 9 9 . 

1295. 5 9 9 . 

839. 6 3 9 . 
965 . 6 9 9 . 

1075. 7 9 5 . 

1985. 1 0 8 9 . 
1975. 1 1 5 9 . 

1995. 1 5 8 9 . 
3200. 1 8 9 5 . 
3805. 1899 . 
2695. 1 8 9 9 . 

2695. 2 1 9 5 . 

3500. 2 2 9 5 . 

3995. 2 7 7 5 . 

7500. 4 9 9 5 . 

8500. 5 5 7 5 . 

et de très nombreuses autres pièces 

PREFACE 
de Thomasville 

Chambre 0 coucher d'inspiration contemporaine 
en pocanior, porte» en ronce de pocanier. 

7 pièces incluant commode triple 74" , 2 mi­
roirs simples, 1 bonheur du jour, 1 tête de lit 
grand format à panneaux, table de chevet 
avec 2 tiroirs et porte. 

Prix cour. 4 295 $ 

SOLDE 2 677 $ 

Mobilier d'appoint importé 
en pin rayé 

Prix 

étagère de cuisine en pin 
Vitrine murale à 2 portes, chêne et 
bronze 
Horloge murale avec chinoiseries 
telle quelle 
Miroir sculpté ovale à dorures 
Chenets en fer forgé 
Bac à bûches en pin sculpté 
Chandelier d'autel en pin massif 
Porte-bouteilles mural, chêne et 
bronze 
Table de nuit genre français, 1 porte 
Lavabo en pin moyen 
Rouet en pin 
Table à cocktails coloniale, base 
ouvrante 
Miroir Sheraton 
Tête de lit en pin, grand format 
Grand format (s.v.p. vérifier) (cl) 
Banc table à dessus pivotant 
Armoire-bar 
Table à cocktails Chippendale à 
abattants 
Banc à dossiers à fuseaux 
Commode à 3 tiroirs Chippendale 
Buffet Queen Anne, 3 tiroirs 
Table beau en pin d'Espagne 
Semainier en pin clair 
Commode hollandaise bombée 
Commode française, 3 tiroirs 
Commode en pin écossais 
Buffet en pin, portes grillagées 
Jeu de 3 grands coffres en pin 
Armoire à porte grillagée verrouillée 
Armoire en pin, dessus en couronne 
Vitrine en pin brun, portes de verre 
Armoire française, dessus sculpté 
Buffet en demi-lune avec vaisselier 
ouvert 

cour. 
135 . 

SOLDE 
6 0 . 

175. 8 5 . 

229. 
160. 

25 Q 
250. 
295. 

445. 
525. 
51 Q 
595. 

585. 
7 6 5 . 
8 9 5 . 
675 . 
750. 

1195. 

825. 
925 . 
9 5 0 . 
950. 

1075. 
1195. 
1150. 
1325. 
1585. 
1750. 
1875. 
2075. 
2050. 
2395. 
2595. 

9 9 . 
109 . 
109 . 
1 8 5 . 
1 9 9 . 

2 5 9 . 
2 9 9 . 
3 9 9 . 
4 4 9 . 

4 6 9 . 
4 9 9 . 
4 9 9 . 
5 2 9 . 
5 8 9 . 
5 9 9 . 

6 3 9 . 
6 5 9 . 
6 9 9 . 
7 9 9 . 
8 7 5 . 
8 9 5 . 
8 9 9 . 
9 9 5 . 

1 2 5 9 . 
1 2 9 5 . 
1 4 9 9 . 
1 5 9 5 . 
1 5 9 9 . 
1 8 8 9 . 
1 9 8 5 . 

2 6 5 0 . 1 9 9 5 . 

of de très nombreuses autres pièces 

«COLLEEN » 
Mobilier de chambre modulaire 
avec motifs fleuris d'allure jeune 

Chaise de bureau, dos ouvert 
Miroir à dessus en couronne 
Table de nuit ouvert 1 tiroir 
Panneau, dessus en couronne 3 / 3 
Bibliothèque simple ouverte à 
étagères 
Commode 3 tiroirs 
Bureau d'angle, 1 tiroir 
Plateau ouvert double, 4 4 " 
Miroir sur chevalet, dessus en 
couronne 
Bonheur du jour, 5 tiroirs 
Bureau étudiant, 4 tiroirs 
Commode double, 3 tiroirs 44" 
Commode triple, 7 tiroirs 56" 
Lit à baldaquin 3 / 3 

Prix 
cour. SOLDE 
179. 1 4 5 . 
229. 179 . 
235. 1 9 9 . 
239. 2 0 9 . 

295. 2 6 9 . 
295. 2 6 9 . 
395. 3 1 9 . 
419. 3 5 9 . 

399. 3 5 9 . 
459. 3 7 9 . 
419. 3 7 9 . 
459. 3 8 9 . 
639 . 5 3 9 . 

1075. 8 7 5 . 

10 DERNIERS 
JOURS 

Mobilier de chambre à coucher 
inspiration contemporaine et 
traditionnelle 

Tête de lit ô fuseaux, peinte blanc 
cassé 3 / 3 
Tête de lit grand format en bambou, 
peinte blanc 
Tète de lit grand format 
d'inspiration italienne 
Tête de lit grand format, blanc et or 
Table de nuit Drexol «La Fleur» 
Miroir simple Henredon 
Tête de lit grand format Drexel «La 
Fleur» 
Porte-manteau de hall, en bronze 
Commode 5 tiroirs de Stanley 
Tête de lit 3 / 3 «La Fleur» 
Tête de lit grand format Gibbard 
«Brigadier» 
Miroir DeBussy, blanc cassé 
Table de chevet Heritage Cameo 
Classique 
Commode doublo Weatherwood de 
Drexel 
Coffre à lingerie de Drexel 
Bureau «La Fleur» de Drexel 
Armoire empilable de Droxel 
Grand miroir sur chevalet de 
Thomasville 
Semainier Camille II de Thomasville 
Table de toilette de Thomasville 
Armoiro DeBussy de Thomasville 

et de très nombreuses autres pièces 

Prix 
cour. SOLDE 

199. 5 9 . 

255. 9 9 . 

429. 9 9 . 
319. 169 . 
295. 1 8 5 . 
349. 189 

435 . 189 . 
395. 2 4 9 . 
415 . 2 5 9 . 
389. 2 5 9 . 

374. 2 8 5 . 
419. 2 9 5 . 

699. 3 8 9 . 

689 3 8 9 . 
940. 3 8 9 . 
689. 4 8 9 . 
985 . 4 9 9 . 

1099. 8 9 9 . 
1095. 9 2 5 . 
1345. 1 0 4 5 . 
2500. 1 7 8 9 . 

CAMILLE II 
de Thomasville 

Mobilier de chambre à coucher d'inspiration 
Louis XV en pacanier clair sculpté. 

6 pièces incluant: 1 commode triple 78" , 1 
miroir à trois pans, 1 bonheur du jour, 2 ta­
bles de nuit à portes grillagées, 1 tête de lit 
grand format avec panneaux et cannage. 

Prix cour. 7 475$ _ ^ _ 
SOLDE 5 389* 

QUALITÉ FRASER À PRIX D'AUBAINE 
DURANT NOTRE SOLDE SEMI-ANNUEL 

N 
Rond-point 

Décarie 

Av. Royolmount 

5330 
Salon du 

meuble 
Fraser 4950 

Fraser 
Foré Bros. 

Jean-Talon 

4950, RUE DE LA SAVANE 
T É L . 342-0050 

Stationnement avec 2 grandee e n t r é e s 

Faites vos achats dans nos magasins confortablement climatisés 
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UN SLOGAN: DÉMOCRATISER L'ADMINISTRATION 

Vignola: d'abord faire 
oublier le policier 

Premier contact d'Henri-Paul Vignola 
avec les militants du Groupe d'action mu­

nicipale hier soir dans Rosemont. Ils étaient 
une soixantaine dans une salle qui ne pouvait 
en contenir guère plus. Constation: la première 
tâche du candidat à la mairie de Montréal est 
de se faire connaître sous d'autres traits que 
ceux d'un directeur de police. 

YVON LABEROE  

C'est ce qu'il a d'ailleurs fait, n'ayant pas en­
core en main un programme électoral complet 
à présenter à la population. Ce n'est en effet 
que le 25 septembre prochain que le GAM doit 
ratifier en congrès une plate-forme portant 
l'empreinte de son leader. 

Si le candidat Vignola doit se faire connaître 
de ses militants, il n'en demeure pas moins que 
son thème de campagne s'articulera autour du 
slogan «démocratiser l'administration munici­
pale» à tous les échelons. 

D'abord le rôlp du conseiller qu'il veut voir 
devenir une sorte de maire de district ayant pi­
gnon sur rue dans un bureau de quartier où les 
citoyens pourront se retrouver. Il entend aussi 
mettre sur pied des commissions permanentes 
du Conseil où contribuables, élus, fonction­
naires et promoteurs participeront à la prise de 
décision. 

Des commissions permanentes, a-t-il dit, qui 
auraient pu, si elles avaient existé à l'époque 
du débat olympique, mettre fin aux dépenses 

excessives qui hypothèquent l'avenir des 
contribuables montréalais et québécois dans 
l'ensemble. 

Henri-Paul Vignola veut également remode­
ler l'image du Comité exécutif de Montréal 
dans ses rapports avec l'assemblée du Conseil. 
Il se propose d'en faire «un cabinet des minis­
tres» dont les membres auront la responsabili­
té de dossiers précis dont ils devront rendre 
compte à la population par le biais des 
conseillers. 

Du Parti civique de Montréal çui dirige les 
destinés de Montréal depuis un quart de siècle, 
il dit que ses membres donnent l'impression 
d'en être les seuls propriétaires, qu'ils admi­
nistrent en gestionnaires ne rendant de compte 
à personne. 

«Il faut donc mettre les services municipaux 
au service du citoyen et administrer les fonds 
publics selon les moyens finar.ciers des 
Montréalais.» 

Si Henri-Paul Vignola en était à son premier 
contact avec les militants du GAM, il aura da­
vantage l'occasion de les rencontrer au cours 
des prochaines semaines alors que doivent se 
tenir encore plus de 50 assemblées d'investi­
ture dans autant de districts électoraux de la 
métropole. Hier, c'était dans le district Louis-
Hébert (anciennement le 13) où Marc Lebeau 
fera campagne en vue des élections du 14 no­
vembre prochain. Aujourd'hui ce sera dans 
Père-Marquette(anciennement le 31). 

hk/^h— 
m 
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1 
Henri-Paul Vignola lançait hier sa campagne en 
assistant à l'assemblée de mise en nomination du 

photopierre McCann, LA PRESSE 
candidat du GAM dans Lotis-Hébert où Marc Le­
beau cherchera à se faire élie conseiller. 
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BONNE NOUVELLE! 
// nous fait plaisir de vous 

informer que nous 
maintenons LE MÊME PRIX 

que le printemps dernier sur 
nos vêtements sur mesure 

en solde cet automne. 

\ 

Nous avons présentement 
une superbe collection de 

fabuleux tissus et de 
modèles à vous présenter. 

SOLDE DE COMPLETS 
ET DE TAILLEURS 

FAITS SUR MESURE 
Taillés à la Main 

ORD. $375 

EPARGNEZ $57 «318 2 POUF S630 

(SUPPLEMENT POU ROILBT KT GRKNDES TAILLES, 

GILET Ord. S75 $64 
VESTON SPORT Ord. $285 $238 

PANTALON OU .JUPE Ord. $ni $88 

ft n'oubliez pas, «Nous ne signons que des vêtements... qui vous vont à U perfection. 
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LES GALERIES D'ANJOU • 
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MISE EN MARCHÉ DE LOGICIELS CONÇUS ET RÉALISÉS EN FRANÇAIS 
A 11 

Logidisque» bouscule la tradition informatique 
«Nous avons choisi de bouscu­
ler la tradition qui veut que le 

langage informatique soit l 'an­
glais, pour chercher à répondre 
aux besoins de la francophonie...» 

Directeur de la jeune société 
«Logidisque», qui a pignon sur une 
rue étroite du Vieux-Montréal de­
puis février , M. Louis-Phil ippe 
Hébert est d 'abord éc r iva in et 
communicateur. 

PIERRE BEAUREGARD 
de la Presse canadienne 

L'entreprise qu'il dirige vient de 
mettre sur le marché ses trois 
premiers programmes à diffusion 
générale destinés aux utilisateurs 
f r a n c o p h o n e s de m i c r o ­
ordinateurs. 

«Nous sommes la première et la 
seule maison d'Amérique du Nord 
à éditer, mettre en marche et pro­
mouvoir la création de logiciels o-
riginaux (programmes d'ordina­
teur), conçus et réalisés en fran­
çais pour le marché des petits 
appareils», a affirmé M. Hébert 
au cours d'une entrevue accordée 
à la Presse Canadienne. 

Selon lui, les p r o g r a m m e u r s 
francophones ont souvent déploré-
devoir toujours utiliser deux lan­
gues pour créer un programme, 
fut-il destiné à des utilisateurs de 
langue française. 

Ensemble de commandes 
Les langages de programmation 

sont généralement constitués d'un 
ensemble de commandes et de 
mots-clés prélevés directement du 
vocabulaire anglo-américain. 

Il est ainsi parce que la langue 
de l'informatique et, plus encore 
celle de la micro-informatique, 
ont toujours été l 'anglais. 

«C'est normal puisque c'est la 
technologie américaine qui a don­
né naissance à la micro-informati­
que . . . Mais la p r o g r a m m a t i o n 
constitue d'abord et avant tout 
une façon de penser qui passe par 
la culture. 

«Nous voulons intégrer la micro-
i n f o r m a t i q u e à la c u l t u r e 
française.» 

La première démarche de la so­
ciété Logidisque a été de publier 
un jeu de commandes permettant 
la programmation en français de 
l'ordinateur personnel Apple II, ce 
petit appareil qui fait actuelle­
m e n t fu r eu r su r le m a r c h é 
mondial. 

Le langage «BASIC français» se 
double en quelque sorte d'un tra­
ducteur automatique puisqu'il in­
terprète instantanément en fran­
çais un programme rédigé à l'ori­
gine en anglais. 

«Inversement, les programmes 
rédigés en français peuvent être 
interprétés en anglais par l'appa­
reil, ce qui règle d'un seul coup 
t ou t e s l e s q u e s t i o n s de 
compatibilité». 

Tour d'ivoire 
En d'autres mots, les program­

meurs francophones ne sont pas 
obligés de s'isoler dans une tour 
d'ivoire, au risque de se priver de 
la vaste banque de programmes 
déjà existants, mais réalisés dans 
la langue de Shakespeare. 

Yves Leclerc 

Le «BASIC français» a été réali­
sé à partir d'une idée originale 
mise de l 'avant en France il y a 
quelques années, au moment de 

phototèque LA PRESSE 

Louis-Philippe Hébert 

l'apparition des premiers micro­
ordinateurs. 

Le programme a été mis au 
point par M. Hébert et un électro­

nicien à l 'emploi de la société 
Hydro-Québec, M. Bernard Piché. 

D e p u i s cinq ans , c e s d e u x 
hommes sont, comme des milliers 
d'autres Québécois, des mordus 
de la micro-informatique. 

Le second programme lancé par 
Logidisque est un système utilitai­
re permettant la création de des­
sins sur un ordinateur Apple II, 
leur modification ou leur manipu­
lation à volonté. 

Ce programme baptisé «Super 
Graphisme III» a été créé par M. 
Claude Perron, un chercheur atta­
ché au laboratoire de télématique 
de l ' U n i v e r s i t é du Q u é b e c à 
Montréal. 

Les images produites en cou­
leurs sur écran cathodique peu­
vent être par la suite imprimées 
sur papier. 

Habileté automatique 
«Nous voulons jouer un rôle cul­

turel parce que nous croyons que 
l'ordinateur constitue en réalité 
un nouveau médium d'expression 
qui fournit aux utilisateurs la pos­
sibilité de créer des objets cultu­
rels inédits, souligne M. Hébert. 

«À cet égard, le programme de 
M. Perron permet à quiconque de 
devenir dessinateur sans néces­
sairement posséder l'habileté phy­
sique requise pour manier le fu­
sain ou le pinceau: l'ordinaleur se 
charge d'être habile et le dessina­
teur n'a qu'à penser à créer...» 

Le dernier p rogramme lancé 
par Logidisque démontre à lui 
seul l'évolution bizarre que peut 
prendre la démarche informati­

que, lorsqu'elle est exercée dans 
un contexte de créativité. 

Le journaliste et chroniqueur 
montréalais Yves Leclerc a pro­
duit le premier exemplaire com­
mercial québécois et peut-être du 
monde francophone des célèbres 
«jeux d'aventure» nés aux Etats-
Unis avec l'apparition des petits 
ordinateurs. 

Roman interactif 
«Il s'agit d'une espèce de roman 

in terac t i f dont le héros est le 
joueur lui-même, qui peut modi­
fier le déroulement de l'action se­
lon les décisions qu'il prend. 

«Ce type de jeu n'est possible 
que sur ordinateur...» 

Intitulé «Caraïbes», le program­
me, lui aussi destiné au Apple II, 
place le joueur dans la peau d'un 
marchand qui a emprunté auprès 
d'un usurier l'argent nécessaire à 
l'acquisition d'un vaisseau de 100 
tonneaux avec lequel il fait le 
c o m m e r c e dans l e s î l e s de s 
Caraïbes... 

Le joueur doit alors opérer son 
commerce de façon à rembourser 
sa dette et, si possible, à survivre, 
malgré les embûches toujours im­
prévisibles qui meublent un capri­
cieux parcours. 

Jusqu'à neuf joueurs peuvent 
participer au jeu assorti de nom­
breux g raph iques et t a b l e a u x 
explicatifs. 

Le tout en f r a n ç a i s , 
naturellement. 

La société Logidisque compte 
publier mensuellement trois nou­
veaux programmes. 

HOMARD 
V IVANT 

1 LB À 1 1/2 LB 
FRAÎCHEMENT ARRIVÉ 
DE LA CÔTE DU MAINE 

PASSEZ A TABLE... DES VACANCES SONT SERVIES ! 
Et à peu de frais à part cela ! Cette semaine Steinberg vous offre 
l'occasion de vous régaler du savoureux homard du Maine, 
tant réputé pour la qualité de sa chair. Une chance vraiment unique 
de vous remémorer vos vacances à la mer ou d'en imaginer 
dans le confort de votre foyer. 
Quelque soit le dépaysement que vous 
souhaitiez, passez-vous le mot : 
du homard frais est maintenant 
à votre portée. 
Planifiez vite 
votre voyage... 
chez 
Steinberg! 

OFFRE VALABLE JUSQU'A 
ÉPUISEMENT DES STOCKS 

AUX SUPERMARCHÉS SUIVANTS 

4840 ouest, rue Sherbrooke, Montréal 
6485 ouest, rue Sherbrooke, Montréal 
4375 est, nie Jean-Talon, Si-Léonard 

et aux centres commerciaux suivants : 
Fairview, 

Galeries des Mille-Iles (Rosemère), 

(Jusqu'à épuisement des stocks.) DU MAINE 

Let prix annoncés dans cette page 
«ont valables aux supermarchés 
mentionnés cl-contre. |usqué la 
fermeture aamedl prochain. Nous 
nous réservons le droit de limiter 
les qusntltés. Pas de vente aux 
marchands. Si un article en 
réclame venait é menquer en 
rayon, demandez un coupon de 
garantie de prix au comptoir 
d'Information. 

RIZ 
PARTIELLEMENT 

CUIT 
STEINBERG 
CARTON DE 900 g 

BEURRE A L'AIL 
LACTANTIA 

PQT DE 125 g 

i i il 
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Le mandat de comparaître 
de laccoca est suspendu 
mais le juge ne l'annule pas 

D E T R O I T (UPI)— Un juge a suspendu 
hier le mandat de comparution d'un cadre 

supérieur de l'industrie automobile, Lee Iacoc­
ca, mais ne l'a pas annulé. Iacocca a reçu l'or-

OPPOSITION À LA 
HAUSSE DU PÉAGE 
SUR LES AUTOROUTES 

Lise Bacon 
appuie la 
pétition 
sans réserve 

Mme Lise Bacon, députée libérale de 
Chomedey, appuie sans réserve la péti­

tion que fait circuler le Comité mixte (Cham­
bre de commerce de Laval, échevins de Laval 
et syndicats) chargé d'étudier et d'évaluer les 
conséquences de la hausse de 100 p.cent du 
péage sur les autoroutes de Laval-des-Ra-
pides et de Chomedey. Mme Bacon demande 
au ministre des Transports de reconsidérer sa 
décision d'utiliser comme méthode de paie­
ment des autoroutes la hausse des péages, 
cette formule étant trop injuste, dit-elle, 
parce qu'elle affecte directement les travail­
leurs et l'économie de Laval. 

Il n'y a pas 
de solution 
miracle au 
problème de 
la corrosion 
des voitures 

dre de se présenter en cour, de même que Hen­
ry Ford II et Richard Nixon, pour répondre aux 
questions des avocats dans une poursuite inten­
tée par un couple contre la société Ford . 
D ' a p r è s les poursu ivan t s , l ' a c c i d e n t 
d'automobile qu'ils ont eu en 1977 avait été cau­
sé par la mauvaise qualité des réservoirs à es­
sence des voitures Ford. En outre, toujours se­
lon la poursuite, M M . Ford et Iacocca auraient 
rencontré le président Nixon, en 1971, pour ob­
tenir que les normes de sécurité concernant les 
réservoirs à essence soient assouplies. Le juge 
a déclaré hier qu'il attendrait que les cours de 
rillinois règlent le cas de M. Ford, avant de 
déterminer s'il doit annuler le mandat en ce qui 
concerne Iacocca. 

CONSÉQUENCE DE LA FUSION 

Les citoyens reçoivent 
\ 

des crédits de taxe foncière 
à Pointe^ciux-Trembies 

L'administrat ion Drapeau-La­
marre avait promis aux citoyens 

de Pointe-aux-Trembles que non seu­
lement leurs taxes seraient gelées, 
mais qu'en outre ils recevraient des 
crédits découlant d'une diminution de 
certaines taxes foncières. 

Cette semaine plusieurs contribua­
bles ont commencé à recevoir des 
chèques en guise de remboursement 
de montants qu'ils ont versé en trop 
selon les anciens taux en vigueur 
avant la fusion. 

L e montant des chèques varie de 
$50 à $150, en moyenne, selon les caté­
gories de propriétés. L ' e x - m a i r e 
Maurice Vanier, devenu conseiller 
municipal indépendant, a expliqué 
que le quartier possède actuellement 
un surplus d'environ $400,000, décou­
lant de la fusion. C'est cet argent qui 
est redistribué aux contribuables. 

Depuis la fusion, Paspect physique 
de Pointe-aux-Trembles s'est consi­
dérablement modifié. Plusieurs pa­
vages ont été refaits. Des bacs de 
fleurs aux armoiries de Concordia ont 

été installés sur les terre-pleins au 
centre des boulevards. Un mini-mar­
ché public a été inauguré. Les en­
seignes de rues ont été remplacées ou 
modif iées . Bref , petit à petit, le 
quartier offre un nouveau visage, ce­
lui qui correspond au concept urbain 
de Montréal. Au moment des négocia-

tions entourant la fusion, l'adminis­
tration Drapeau-Lamarre avait pro­
mis d'investir $80 millions au cours 
des trois prochaines années dans le 
quartier Pointe-aux-Trembles. 

OTTAWA (CP)— Tant que les scientifi­
ques n'auront pas compris complètement 

le phénomène de la corrosion, les tentatives de 
la contrôler n'aboutiront jamais à des résultats 
satisfaisants. Au grand désespoir des proprié­
taires de voitures et des fabricants, il n'y a au­
cune solution miracle au problème, a déclaré 
hier Michael Graham, chef du groupe d'étude 
sur la corrosion et l'oxydation au Centre natio­
nal des recherches du Canada. 

Mais ça vaudrait réellement la peine de trou­
ver une solution. Selon M . Graham, les problè­
mes de corrosion coûtent aux consommateurs 
et aux fabricants d'automobiles quelque $8 mil­
liards par année, au Canada seulement. 

Tous les procédés utilisés jusqu'ici pour em­
pêcher que la corrosion ne gruge nos voitures 
ne font que retarder l'inévitable. 

Importants 
travaux sur 

i 
i 

le pont 
Ârthur-Sauvé 
T 

i 
A compter de 13 
H 00 aujourd'hui 

et jusqu'au printemps 

f 
PROBLÈME 

ov»c 

L'ALCOOL? 
Si vous voulez être aidé, 
appelez tout de suite à 
l'Auberge du nouveau 
POINT DE VUE. 

652-3981 
Conseillers, thérapie, con­
fort, paix et bon air. 

de 1983, d'importants 
travaux seront exécu­
tés sur le tablier du 
pont Arthur-Sauvé qui 
re l ie les v i l l e s de 
Saint-Eustache et La­
val, dans l'axe de la 
route 148. 

Pendant la durée 
des travaux, la circu­
lation sur le pont Sau­
vé sera réduite à une 
voie dans chaque di­
rection, sauf pendant 
la période hivernale 
où elle redeviendra 
normale. 

SANS RÉSERVE 

•M 'Ay 
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ENCAN PUBLIC DE 

TAPIS PERSANS 
TAPIS ORIENTAUX 
Vendredi 27 août 1982, 

à 19 heures 

GARANTIE DE REMBOURSEMENT 

HÔTEL BONAVENTURE 
Scion Ovfrmont 

inspection à partir de 18 heures 

Toute nouvelle sélection de tapis d'excellente 
qualité offerte au cours de cot encan. 

I.A. Khan, spécialiste en tapis orientaux .Lie. - 3 1 

lis;-, v <• 

A REGROUPÉ TOUTES SES FINS DE SÉRIES EN UN SEUL 

ts<f,t • •••• . • 

POUR HOMMES 
• • ^ -

T. .-: ~-

POUR HOMMES POUR JEUNES HOMMES 
; . : 

T-Shirts assortis -
Manches courtes 
Couleurs et grandeurs variées 

Ord. juscjulq $ 2 5 - ! SPECI 

I Lot de pantalons • ' • 
;J Modèles, couleurs et •ailles a s s o r i i s * 4 f c A < | e ^ . , I S - JlJ\A 

O r d . jusqu 'à $ 2 5 SPÉCIAL ModèleJres^ % et grandeurs assortis Modèles tresses • 

| B « J " ' u u f i i ' i , couieurr . 
3 0 « s o r t i s SOAQft 

nrA . . « q u a $ 7 5 SPÉCIAL w5f 
••••••7 y<- > v •. •  

. — " J 1 •- 1  

J | ^ W Couleurs , grandeurs assor t ies ( J A A Q  

O r d jusqu 'à $ 3 0 SPÉCIAL " I £, 
Couleurs et grandeurs assorties 

, « O r d . jusqu 'à $ 4 5 SPECIAL 
. . . 

I
- . -

• - Stylesetcouleurs.vpr.es Brun o I &mmm ; M A M m • ;**.'•:.* v • • . • : - , . r . ••••••• * / . •• • 

A C c â l i n 

C o u l e u r s , grondeurs a s s o r t s * 4 « M 

imïÊËËÈÊÈÊï PREMIERS ARM 
msgmmê PREMIERS SE 

I Une grondeur universelle M A Q O ^ 

P - . W „ , « Découvrez les c * • v 

I . 
I 

• 
/ O r d . jusqu 

N V , M ° r n - • ̂ V.Z . , 
0 \ / l C / Grondeurs voriees 
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Ensembles de plage d'autres spéciaux non annonces 
Couleurs et 

-
• 
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Lot de chandails 
manches longues 
En lainage 

Couleurs et grandeurs assorties 

O r d . jusqu 'à $ 3 5 SPECIAL 

4 . . 
... 

$g98 

Grandeurs 4 à 6 X ans.r 
. . • • • > . . 

/ , O r d . j u s q u ' à $ 1 2 - SPÉCIAL 
v • 1 \ • I ' * r 

$398 

'- .*. Pantalons de coton 
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fi 
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Couleurs assorties 
Grandeurs 4 a 6 X ans 
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O r d . |usqu a $ 2 4 , SPÉCIAL 
$7?8 
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Le Conseil supérieur de l'éducation 
se préoccupe du sort réservé aux 
matières «secondaires» au primaire 

ft 13 

Le Conseil supé­
rieur de l'Educa­

t ion se préoccupe du 
[sort fait, à l'école pri-
'{maire, aux matières 
-autres que le français 
[et les mathématiques, 
îtoutes ces mat ières 
qu'on appelle à tort 
«secondaires». 

i Dans un avis qu'il 
•fait parvenir au mi­
nistre de l'Education, 
; i l r e c o m m a n d e un 
' c e r t a i n nombre de 

mesures qui permet­
traient un mei l leur 
équilibre dans la ré­
par t i t ion du temps 
c o n s a c r é à la dou­
zaine de matières que 
comporte le program­
me des é c o l e s 
primaires. 

Sans vouloir la pré­
senter comme une pa­
nacée, le Conseil in­
siste sur « l ' in tégra­
tion» des matières qui 

permet de fa i re un 

lien entre les objectifs 
p ropres à d ive r se s 
m a t i è r e s et à les 
t r a i t e r s imul tané­
ment à l ' occas ion 
d'une activité. Par ex­
emple, choisir pour un 
exercice de lecture un 
texte qui parierait de 
l'histoire et qui per­
mettrait aux jeunes 
d'apprendre des cho­
ses sur l'histoire tout 
en perfectionnant leur 

Dussaiilt ne sera 
pas candidat à Ba 
direction du PLQ 
d e nof re b u r e a u 
d e Q u é b e c 

QUEBEC - L'ex-
sous-ministre de 

la Justice René Dus-
sault écar te totale­
ment l'idée de sa can­
didature à la direction 
du Pa r t i l ibéral du 
Québec. 

C'est ce qu'il a dé­
c l a r é hier à L A 
P R E S S E , précisant 
qu'il n'est pas ques­
tion qu'il soit sur les 
rangs même si le con­
g r è s pour le choix 
d'un nouveau chef 
n'avait lieu que dans 
un an. 

Docteur en droit du 
London School of Eco­
nomies, haut fonction­
naire réputé, M . Dus­
sault avait été le pre­
m i e r prés ident de 
l 'Of f i ce des profes­
sions du Québec en 
1973 avant d ' ê t r e 
nommé sous-ministre 
de la Justice en juin 
1977. 

1 • 

Il avait quitté son 
poste en septembre 
1980 pour se porter 
candidat à l'élection 
prov inc ia le dans le 
comté de Chauveau. 
Candidat de prestige 
de l ' é q u i p e R y a n , 
d 'emblée «ministra-
ble», il était considéré 
par plusieurs comme 
le nouvel homme fort 
du P L Q dans la région 
de Québec. 

Il avait subi la dé­
faite le 13 avril 1981 
aux mains du candi­
dat péqu i s t e R a y ­
mond Brouillet. 

Agé de 42 ans, prési­
dent de la commission 
politique du P L Q , M. 
Dussaul t d e m e u r e 
très impliqué dans le 
Parti libéral et n'hé­
site pas à dire qu'il 
sera p robab lemen t 
candidat lors de !a 
prochaine élection gé­
nérale. II se dit tou­
jours très actif dans 
le c o m t é de 
Chauveau. 

Il affirme qu'il est 
prématuré de se pro­
noncer sur les candi­
dats à la succession 
de M. Ryan, estimant 
qu'il «importe d'abord 
et avant tout de s'oc­
cuper de l 'unité du 
parti». 

René Dussault fait 
pa r t i e du bureau 
d 'avocats Amyo t et 
Lesage à Québec et il 
est professeur titulai­
re à l'Ecole nationale 
d ' a d m i n i s t r a t i o n 
publique(ENAP). 

Avant d'occuper la 
présidence de l'Office 
des p ro fess ions , il 
avait notamment été 
conseil ler juridique 
de la commission Cas-
tonguay-Nepveu sur 
la santé et le bien-être 
social et professeur à 
la faculté de droit de 
l'Université Laval, où 
il avait assumé la di­
rection des études su­
périeures. Il a égale­
ment publié un impor­
tant trai té de droit 
administratif. 

apprentissage de la 
lecture. 

L e Conseil est re­
venu à plusieurs re­
prises sur la nécessité 
d'intégrer davantage 
les matières. «Si tous 
les éducateurs multi­
pliaient les actions 
in te rd isc ip l ina i res , 
chaque champ du 
savoir pourrait y ga­
gner et , bien plus, 
chaque élève parvien­
drait à mieux com­
prendre les liens qui 
unissent les appren­
tissages qu'il réalise», 
é c r i t le Consei l 
supérieur. 

En effectuant une 
enquête qui a mené à 
la rédact ion de cet 
avis, le Conseil a cons­
taté que la grille-ho­
ra i re accorde 50 p. 
cent et plus de temps 

à la langue maternel­
le et aux mathémati­
ques, et le reste du 
temps à cinq ou sept 
ma t i è res , selon les 
cycles. 

P r i v i l ég i é s à tous 
points de vue, la lan­
gue maternelle et les 
mathématiques sont 
suivies de près par 
l'éducation physique 
et l'enseignement reli­
gieux, favorisés à plu­
sieurs égards, consta­
te le conseil. 

Le sort de la langue 
seconde , des ar ts 
plastique et de la mu­
sique varie d'un mi­
lieu à l'autre tandis 
que les sciences hu­
maines et les sciences 
naturelles sont nette­
ment désavantagées, 
même si tous en re-
c o n n a i s s e n t 
l'importance. 

Lougheed: il 
faudra plus que 
des restrictions 
gouvernementales 

EDMONTON ( P C ) — Il faudra plus que 
des restrictions gouvernementales pour 

relever l'économie, affirme le premier minis­
tre de 1'Alberta, M. Peter Lougheed, dans une 
l e t t r e au p r e m i e r min i s t r e , M . P i e r r e 
Trudeau. 

Dans cette lettre rendue publique mardi, M . 
Lougheed reproche au fédéral d'accorder 
trop d'importance à son programme de res­
triction des hausses salariales dans le secteur 
public comme panacée aux maux économi­
ques dont souffre le pays. 

La missive était une réponse à une lettre 
que M. Trudeau avait fait parvenir à M . Lou­
gheed pour élaborer certaines discussions qui 
s'étaient déroulées à une rencontre avec les 
premiers ministres, le 30 juin. 

Dans son message, M. Lougheed souligne à 
M . Trudeau que tous deux ne se souviennent 
pas de la même manière des discussions qui 
ont eu lieu. 

Sears...le magasin des valeurs exceptionnelles 
à l'achat de bas-culottes Secret 
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En v igueur d u 25 août au 28 août o u jusqu 'à é p u i s e m e n t d e la m a r c h a n d i s e 

Q u e c e soit pour !e retour au travail ou le retour e n 
c lasse , v e u s serez ravies d e cet te of fre spéc ia le d e 
bas-cu lo t te Secre t chez S e a r s . Un vaste choix d e 
m o d è l e s . T o u s avec g o u s s e t d o u b l é de co ton . V e n e z 
c h e z S e a r s ou t é l e p h o n e z - n o u s d è s au jourd 'hu i ! 
Bas-cu lot te à culot te d e main t ien e n é l a s t h a n n e e x t e n ­
sible pour un léger m a i n t i e n . Ta i l les A (pour 90-120 Ib). 
B (110-140 lb). C (130-160 lb). D (155-195 Ib). 
Bas-cu lot te à pied sanda le no 4290. D isponib le en 
be ige t e n d r e , moka et t a u p e . 75R 042 455 B. 
Bas-cu lo t te à pointe r e n f o r c é e no 4280. Of fer t en b e i g e 
t e n d r e et é p i c e . Profi tez d e s rabais c h e z S e a r s ! 75R 
042 450 B 

Bas-cu lo t te S e a r s E l é g a n t e ' no 4800. Culot te d e main­
t ien e n é l a s t h a n n e L y c r a ' et ny lon A n t r o n * . Bas dia­
p h a n e , p ied s a n d a l e M o k a , t aupe , b e i g e t e n d r e . A (90-
120 lb . ) . B (110-140 lb . ) . C (130-160 lb . ) , D (155-195 Ib . ) . 
75R 042 855 B. 

2,80$ ch . 
R é g . 3.50 S 

2,20$ 

Bas-cu lo t te ' N u d e S e c r e t ' no 4250. Tout d i a p h a n e ; p ied 
s a n d a l e . Ep ice . b e i g e tendre et au t res cou leurs p o p u ­
la i res . A (90-120). B (110-140 lb. ) , C (130-160 lb . ) . 75R 022 
305 B. 
Bas-cu lo t te S e c r e t A l l -Day ' N o 4260. Culot te et pointe 
r e n f o r c é e s . Of fer t d a n s les m ê m e s tai l les et cou leurs 
q u e bas-cu!ot te c i - d e s s s u s . 75R 022 300 B. 

ch . 
O r d . 2.75 S 

C O M M A N D E S T E L E P H O N I Q U E S A C C E P T E E S 
1,80$ ch 

Ord 2.25 $ 

Rayon 75. bas pour d a m e s 
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Les mentions Roy ou était de Simpsons-Sears Limitée se rapportent a des prix Sears Heures d'ouverture 9n30n 17h.J0 du lundi au mercredi .de 9h30 à 2 i h 
lé jeudi et le vendredi, de 9h a 17h le samedi Ville St-Laurent. Place Vertu Brossard. Mail Champlam: Anjou. Galeries d Anjou. St-Jérôme. Carrefour du Nord. 

St-Jean, Carrefour Richelieu. Copyright Canada. 1982. Simpsons-Sears Limitée 
Utilisez notre service de commandes téléphoniques 24 heures. Montreal 333-5811 St-Jerome 432-1130 St-Jean 349-2611 
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m vous avez pour votre argçpt...et plus 

CHEZ 
les professionnels du salon 

• — 

Venez chercher et trouver les étiquettes 

«CARRÉ D'OR» 

SOFA et CHAISE 
Cancpé 3 places et fauteuil 
recouverts d'un discret 
tissu à chevrons dans des 
tons de sable et gris. 

PRIX SPÉCIAL 
L'ENSEMBLE 

•two 

649s 

SOFA-UT 2 places 
recouvert d'un tissu imprimé 
dans les tons de beige et de 
marron. 

Le sofa-lit 

549* 
AUTRES MODÈLES 
À PARTIR DE 399$ 

» i 

MOBILIER EN 
CHÊNE MASSIF 
patiné recouvert velours. 
Alaska beige 

PRIX SPÉCIAL 
L'ENSEMBLE 

995* 

*• A -

•• •' 
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Sectionnel 
2 morceaux 
recouvert d'un lainage gris beige 
à motifs discrets. 
4 coussins réversibles avec une face 
de velours marron. 

PRIX SPECIAL 
L'ENSEMBLE 

599s 

Sectionnel incluant , 
sofa-lit recouvert 
de cuir véritable M a y a , ivoire. 

L'ENSEMBLE 

2990 s 

RABAIS 1 136$ i r H O 

1" H 

LE PLUS GRAND CHOIX DE MOBILIERS DE 
SALON DE MONTRÉAL À DES PRIX FANTASTIQUES 

Outre ces mobiliers, nous vous proposons à des'prix spéciaux bien d'autres ensembles re­
vêtus de cuir véritable ou de tissus de tous genres comprenant: au choix, un canapé, un* 
canapé-lit, une causeuse et un fauteuil dans tous les styles en demande. f 
Modèles disponibles dans l'un ou l'autre de nés magasins. 5 
Livraison immédiate dans la limite des stocks disponibles. * 

( « u p o r o v o n f Lv Goant d u Salçn) 

7 2 0 5 , bou l . T a s c h c r e a u , 

BROSSARD 
Tel . : 4 4 5 - 1 5 4 4 
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3 1 5 o u e s t , bou l . S t - M o r t i n 

LAVAL 
Te l . : 3 8 2 - 0 5 6 4 

Boul. SAINT-MARTIN 
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ÉTONNANTE CONCLUSION D'UN GROUPE DE RECHERCHE 

Les deux-fiers des «enfants de riches» 
n'ont pas une nutrition adéquate 

Q U E B E C ( P C ) 
— On peu t ga­

g n e r un s a l a i r e de 
plus de $90,000 par an­
née et ne pas se nour­
rir convenablement. 

Telle est la conclu­
sion é tonnante d'un 
groupe de recherche 
en nutrition qui a étu­
dié les habitudes ali­
mentaires de plus de 

180 enfants de 87 fa­
mi l les q u é b é c o i s e s 
bien nanties. Les trois 
quarts de ces familles 
ont des revenus an­
nuels de p lus de 

$20,000 (plus de 
$30,000 pour la moitié 
d'entre elles), et un 
bon nombre sont des 
professionnels ayant 
des revenus dépas­

san t le cap des 
$90,000. 

L'enquête, réalisée 
dans la région de Qué­
bec en 1980 par Mme 
Michèle Tolszczuk, 

nutritioniste, dans le 
cadre d'une recherche 
sur les liens entre la 
génétique et la perfor­
mance physique, a ré­
vélé que les deux-tiers 

des « e n f a n t s de 
riches» n'avaient pas 
une nutrition adéqua­
te comparé aux stan­
d a r d s de q u a l i t é 
normale. 

CHEMISES FORSYTH 
• 100% flanelle de coton 
• Poche surpiquée 
• Motif à carreaux 
• Petit à 3 très grand 

Notre prix ord. $19.50 

VENTE 

«On serait porté à 
c ro i re que les gens 
plus instruits bénéfi­
cient de plus d'infor­
mation et peuvent à 
loisir diversifier leur 
al imentation, mieux 
en tout cas que les 
moins favorisés. Mais 
c ' e s t loin d ' ê t r e le 
cas» , a exp l iqué la 
nutritionniste. 

Un journal 
alimentaire 

Les s u j e t s de 
l ' é t u d e , des volon­
taires, ont été soumis 
à un q u e s t i o n n a i r e 
élaboré pour établ i r 
leurs données socio-é­
conomiques. Ils ont eu 
ensuite à rédiger un 
journa l a l imen ta i r e 
de trois jours dont une 
j o u r n é e de fin de 
semaine. 

Ils devaient peser 
leurs aliments, en in­
diquer la provenance 
et l 'heure de pr i se . 
L'analyse des résul­
tats était faite selon 
les standards de nutri­
tion canadiens: un su­
jet dont l'apport ali­
mentaire atteignait 80 
p. cent ou plus pour 
chacun des huit nutri­
ments é tudiés obte­
nait une note maxi­
mum de 8. 

Or, pendant qu'un 
tiers des répondants 
ont «manqué l 'exa­
men» avec une note 
trop basse, un autre 
tiers se tenait à la li­
mite de l'écart toléra-
blé de la n o r m e 
optimale. 

Les adolescentes 
Ce sont les adoles­

centes de 16 à 18 ans 
qui, selon l 'enquête, 
ont l 'alimentation la 
moins a d é q u a t e 
nutritionnellement. 

«La très grande ma­
jorité d'entre elles ne 
consommait pas 80 p. 
cent des taux recom­
mandés de fer et de 
t h i a m i n e . De p lus , 
pour une aut re pro­
portion importante de 
ces adolescentes, les 
ingestions de rétinol 
( v i t a m i n e A) et de 
c a l c i u m é t a i e n t 
basses», a noté Mme 
Tolszczuk. 

Ces jeunes filles ne 
consommaient pas as­
sez de produi ts lai­
tiers, de légumes et 
de viandes comme le 
foie ou les abats. Cet­
te situation est aggra­
vée par le fait qu'à cet 
â g e , les m e n s t r u a ­
tions occasionnement 
l 'é l iminat ion de fer 
par l'organisme, aug­
m e n t a n t du m ê m e 
coup la demande pour 
rétablir la balance, a 
a jou t é la 
nutritionniste. 

La m o d e «u l t r a ­
mince» et les diètes 
q u ' e l l e c o m m a n d e 
pour ma in ten i r une 
taille de guêpe pour­
r a i e n t c o n t r i b u e r 
grandement à ce phé­
nomène remarqué un 
peu p a r t o u t en 
Occident. 

Le sucre 

Par ailleurs, la très 
grande majorité des 
deux s exes et de 
toutes les catégories 
d ' â g e c o n s o m m a i t 
plus de 10 p. cent de 
leurs kilocalories to­
tales sous forme de 
sucres concentrés et 
environ un t i e r s en 
prenaient plus de 20 p. 
cent sous cette forme. 

«Lorsque le taux dé­
passe les 20 p. cent, la 
qualité de l'alimenta­
tion diminue de façon 
c o n s i d é r a b l e » , a 
p r é c i s é la 
scientifique. 

E n f i n , une a u t r e 
surprise attendait le 
groupe de recherche, 
à savoir que ce n'est 
pas la mère qui in­
fluence le plus les ha­
bitudes al imentaires 
des enfants mais bien 
le père. 

En étudiant en dé­
tail les habitudes des 
parents , l 'équipe de 
r e c h e r c h e s ' e s t 
r endue compte que 
l ' a l i m e n t a t i o n des 
pères était de beau­
coup similaire à celle 
des e n f a n t s , a l o r s 
qu'on ne voyait pas ce 
même phénomène se 
p r o d u i r e pour les 
mères de famille. 

0 

La récolte 
viticole 82 
sera abondante 
en France 

PARIS (AFP) — La récolte viticole 82 
sera abondante en France: 70 à 71 mil­

lions d'hectolitres selon les coopératives viti-
coles, 75 à 76 millions d'hl selon le ministère 
de l'Agriculture, apprend-on hier à Paris , à 
l'issue d'une réunion du conseil de direction 
de l'Onivit (Office national interprofessionnel 
des vins de table). 

Ces chiffres situent la récolte 82 largement 
au-dessus d'une récolte moyenne, mais en-
dessous des prévisions du début de l'été, du 
fait de la sécheresse, indique-t-on à POnivit. 
La récolte avait atteint 59 millions d'hl en 
1981, contre 69 millions en 1980 et 83.5 millions 
en 1979, considérée comme «la récolte du 
siècle». 

Il faudra attendre les vendanges, qui se dé­
rouleront du début septembre à la mi-octobre, 
en remontant du sud du pays vers le nord, 
pour connaître la qualité de la récolte. Mais 
d'ores et déjà, on estime à l'Onivit, «qu'elle ne 
devrait pas être mauvaise». 

LUNDI, MARDI, MERCREDI JEUDI, VENDREDI SAMEDI 

de 9h30o 18h00 de 9h30à21h00 de9h00c 17H00 

VISA 

Vêtement/ 
de trouai! 

ST-LÉONARD 7275, boul. Langelier 254-9995 — GREENFIELD PARK 375, boul. Taschereau 631 -3759 — POINTE-CLAIRE 183 H, Soul. Hymus 
694-3422— VILLE DE LAVAL 901 A, boul. Curé-La bel le 687-6817 — LAVAL 1791, boul. Sl-Martin (près du centre Laval) 681-1665 — 
VALLEYFIELD 622, boul. Mgr- Langlois 371-6461 — MONTREAL-NORD 5610 eit, boul. Henri-Bourassa 327-8888 — SAINT-LAURENT 
3654, Côte Vertu 337-0818 — LA SALLE (coin Dollard) 8799, boul. Newman 364-5677 — CORNWALL 1360 est, 2e Rue 938-7500 

SALON INTERNATIONAL 
DES VINS ET SPIRITUEUX 

On pourra 
acheter des produits 
non répertoriés 

Les visiteurs qui se rendront au Salon in­
ternational des vins et spiritueux, qui se 

tiendra du 30 septembre au 5 octobre, au Vélo­
drome olympique, pourront acheter les pro­
duits présentés non répertoriés dans les suc­
cursales de la Société des alcools du Québec. 
Les consommateurs pourront ainsi se procu­
rer des produits qui seront offerts exclusive­
ment au salon, selon la quantité désirée, mais 
il leur sera toutefois interdit de les consom­
mer sur place. 

fi 
) 
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SELON LE CONSEIL DE L'ENVIRONNEMENT 
A 15 

% des travailleurs 
albertains souffrent 

surdité permanente 
EDMONTON (d'après CP) — 
Le bruit intense, tel celui qui 

| entoure les aéroports, constitue un 
"Ranger pour la santé qui ne pourra 
'que devenir plus coûteux et plus 
, difficile à résoudre si l'on persiste 
. a I ignorer. 

C'est l 'avertissement qu'a lancé 
rhier Hoy McBride, qui préside ac-

. .tuellemenl les audiences tenues 
.par le Conseil de l'environnement 

' de l'Alberta sur la pollution par le 
bruit. 

Selon M. McBride, 10 p. cent au 
moins de la population active de 

^l'Alberta souffre présen tement 
d 'une su rd i t e «permanente e t 

^irréversible». 
J • • • 

«Les gens s'aperçoivent qu' i l 
.leur faut crier pour se faire enten­
dre; ils nie peuvent plus laisser 

:-leurs fenêtres ouvertes la nuit, 
r même au milieu de l'été, le bruit 
de la circulation les empêchant de 
bénéficier d 'un sommei l repo­
sant», dit-il. 

Et même s'il n'existe pas encore 
de preuves scientiTiques du tort 

"que le bruit cause à la santé, «nous 
rte pouvons attendre, pour recueil­
lir les données fondamentales, que 
Je p r o b l è m e d e v i e n n e 
.catastrophique». 
, Dans son rapport sur le bruit, le 
Conseil a recommandé que l'aéro­
port municipal d'Edmonton soit 
•interdit aux avions à réaction: du­

rant les audiences, cet aéroport a 
été identifié comme la source de 
bruit la plus sérieuse dans toute la 
province. 

Opposition 
Cette recommanda t ion a é té 

fortement cri t iquée par George 
Reid, président de la Régie des 
services aériens d'Edmonton, qui 
a affirmé, au cours d'une entre­
vue, qu'il ne pouvait croire qu'un 
organisme sérieux puisse songer à 
interdire l'aéroport aux appareils 
à réaction. 

Selon M. Reid, la suggestion en 
faveur de l 'utilisation d 'avions 
moins bruyants tels que le de Ha-
villand Dash 7, turbopropulsé , 
manque totalement de réalisme: 
le Dash 7 n'a que 40 places, en 
comparaison des 120 du Boeing 737 
qu'utilisent actuellement les Paci­
fic Western Airlines pour leur liai­
son Edmonton-Calgary. 

M. Reid affirme que l'idée d'uti­
liser le Dash 7 a été avancée par 
un vendeur au service de la de Ha-
villand; il souligne de plus que la 
nouvelle génération des 737 sera 
aussi peu bruyante que beaucoup 
des avions turbopropulsés. 

Dans son rapport de 175 pages, 
le Conseil recommande par ail­
leurs la création d'une nouvelle 
agence gouvernementale qui por­
terait le nom de «Direction géné­
r a l e des c o m m u n a u t é s t r a n ­

quilles», et qui serait chargée de 
lutter contre tous les problèmes 
occasionnés par le bruit. 

Cet organisme, qui dépendrait 
du ministère des Services sociaux 
et de la Santé communautaire, 
mettrait au point des normes rela­
tives au bruit et verrait à leur ap­
plication. Toutefois, le contrôle du 
bruit au travail demeurerait la 
responsabilité du ministère de la 
Santé et de la Sécurité ouvrières. 

Il préfère l'éducation 
M. McBride a souligné qu'il ap­

partiendrait au conseil municipal 
d'Edmonton de décider du sort de 
l 'aéroport , mais qu 'a son avis, 
l'éducation était préférable à la 
réglementation pour contrôler le 
bruit. 

Durant la préparation du rap­
port, a-t-il déclaré, des membres 
du Conseil se sont rendus à Wa­
shington pour y conférer avec des 
représentants de l'Agence de pro­
tection de l 'environnement, qui 
leur ont affirmé que l'éducation 
avait donné, dans leur domaine, 
de me i l l eu r s r é s u l t a t s que la 
réglementation. 

Le rapport a été accueilli favo­
rablement par le cabinet provin­
c ia l , qui a v a i t o r g a n i s é l es 
audiences, et c'est la réaction du 
public qui déterminera la suite 
que l'on donnera a ses recomman­
dations, a conclu M. McBride. 

Rien d'illégal, pour fin 
de recrutement, à donner 
de la marchandise saisie 

OTTAWA (PC) — Le ministè­
re du Revenu en est venu à la 

conclusion que, techniquement, il 
n'y avait rien d'illégal dans le fait 
q u ' u n e ins t i tu t ion c h a r i t a b l e 
d'Ottawa qui, pour recruter de 
nouveaux membres, a distribué 
g r a t u i t e m e n t sous f o r m e de 
primes de la marchandise impor­
tée d'une valeur de $125,000 saisie 
par le gouvernement. 

«Cela nous chicotte toujours un 
peu, mais il n'y a rien d'illégal là 
dedans, a confié un porte-parole 
de Revenu Canada. Il n'y rien 
qu'on puisse faire.» 

La marchandise en question, 
des pantalons, des blouses, des T 

shirts et des bourses pour dames, 
importée des Philippines et de la 
Corée du Sud, avait été cédée par 
les douanes au Patro d'Ottawa, un 
centre communautaire. 

Le Patro s'est alors mis à offrir 
la marchandise à quiconque était 
disposé à débourser $10 pour une 
carte de membre d'adulte et $5 
pour une d'enfant. Quelque 400 
nouveaux membres avaient été 
recru tés lundi et on prévoyait 
avo i r r e c r u t é 1,000 nouveaux 
membres d'ici la fin de la «grande 
vente» qui se termine demain soir. 

Confisquée par les douanes à la 
frontière parce qu'elle excédait 
les quotas d'importations, la mar­

chandise a été donnée au Patro au 
lieu d'être détruite. 

«Il n'y avait pas moyen de ven­
dre la marchandise sur le marché 
canadien parce que le contingen­
tement imposé pour ces produits 
importés avait été dépassé, d'ex­
pliquer le porte-parole. La mar­
chandise ainsi saisie peut être 
donnée mais non vendue. Nous 
n ' av ions pas p révue une telle 
situation. 

Le même porte-paole a rappelé 
que de la marchandise d'une va­
leur de $750,000 acquise de la 
même façon il y a quelques an­
nées, avait été donnée au Guate­
mala par le ministère des Affaires 
extérieures. 

Télé payante: 700 intervenants 
demandent au cabinet de renverser 
une décision du CRTC 

OTTAWA (PC) — La Confé­
rence canadienne des Arts, 

qui représente plus de 700 orga­
nismes et individus, a demandé au 
Conseil des ministres de renverser 
une décision de la Commission de 
la radiodiffusion et des télécom­
munications canadiennes (CRTC) 
qui permet aux télédiffuseurs à 
péage de retarder leurs investisse-
m e n t s d a n s les p r o d u c t i o n s 
canadiennes. 

Selon l 'o rganisme, p lus ieurs 

producteurs de télévision feront 
faillite si le cabinet n'intervient 
pas. 

Le mois dernier, le CRTC a mo­
difié sa réglementation originale, 
ne réclamant plus des télédiffu­
seurs à péage qu'un investisse­
ment étalé de 45 p. cent de leurs 
revenus dans des productions ca­
nadiennes, au cours des cinq an­
nées pour lesquelles les permis 
sont valables. Antérieurement, les 
i nves t i s semen t s deva ien t ê t r e 

d'au moins 45 p.cent au cours de 
chacune de ces années. 

Le CRTC prétend que cette déci­
sion ne fait que clarifier la régle­
mentation. Pourtant, la ministère 
de la Justice étudie la question 
afin de déterminer si l'ordonnance 
de l'agence gouvernementale ne 
c o n s t i t u e pas p lu tô t un 
amendement. 

En réalité, selon certains, cette 
décision du CRTC permet au télé­
diffuseurs à péage de différer de 
deux à trois ans des investisse­
ments de l'ordre de centaines de 
millions de dollars. Durant ce laps 
de temps, ces réseaux privés dif­
fuseront des émissions déjà pro­
duites et moins coûteuses. 
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Gardes-côtiers pris 
en flagrant 
délit d'abus de drogues 
• Près de la moitié des membres du person­
nel d'une station de la garde côtière à Cape 
Cod ont été transférés après avoir été soup­
çonnés de faire usage de drogues. Ils ont en­
suite été assignés au déchargement d'un ba­
teau à Boston contenant une quantité de mari­
juana évaluée à $1 million sur le marché noir. 
Treize des 28 gardes à remploi de la station 
de Provincetown ont été transférés en fin de 
semaine à Boston et confinés à la base de la 
Garde côtière, à la suite d'une visite-surprise 
des inspecteurs qui les ont trouvé en flagrant 
délit d'abus de drogue. La drogue dont ils ot 
fait abus n'a pas été précisée. Quant au ba­
teau qu'ils ont déchargé, ils ne sont pas impli­
qués dans cette saisie, mais on leur a confié 
cette tâche parce qu'ils étaient les seuls 
gardes disponibles. 

Boston: 180 incendies 
douteux depuis juin 
• Les pompiers de Boston, aux prises avec 
une vague d'incendies criminels qui atteint 
des proportions alarmantes, ont combattu 
cinq nouveaux incendies hier, portant à 180 le 
nombre d'incendies d'origine douteuse depuis 
juin. «C'est le problème le plus grave auquel 
nous avons à faire face depuis 36 ans», a dé­
claré le chef des pompiers. La plupart des in­
cendies se produisent dans des édifices aban­
donnés. Ils sont allumés ou par des pyro­
manes ou par des gens intéressés à tirer des 
assurances ou par les deux. Personne n'a été 
blessé jusqu'ici, mais deux pompiers ont failli 
y laisser leur peau. Ils ont été secourus à la 
dernière minute. 

Une chatte adopte un 
chiot abandonné 
• Une chatte ayant quatre chatons a pris tout 
le monde par surprise à un centre de la SPA 
de Brooklyn, en adoptant un chiot abandonné 
en train de mourir de faim et en le laissant 
téter. I/incident est arrivé quand deux em­
ployés d'entretien du centre ont placé dans la 
cage où la chatte se trouvait avec ses petits, 
un bébé coolie de deux semaines, le temps de 
nettoyer la cage du chiot. Le chien et la chatte 
se sont toisés, se sont renifles, et contre toute 
probabilité, la chatte a allongé la patte, a pla­
cé le chiot avec ses chatons et l'a nourri, le 
sauvant d'une mort certaine. 

Il se fait sauter avec 
15 bâtons de dynamite 
• Un jeune homme de 21 ans s'est fait sauter 
à l'aide de 15 bâtons de dynamite lundi soir, 
dans le jardin de la demeure de ses parents, à 
Uxbridge, dans l'Ontario. En arrivant sur les 
lieux, la police trouva un trou de 40 cm de pro­
fondeur et d'un mètre de largeur, à côté du­
quel se trouvaient le torse d'un homme, ainsi 
qu'un bras et une main. Un message donnant 
les raisons du suicide a été trouvé plus tard 
dans la demeure. On précise que le désespéré 
s'était de toute évidence procuré la dynamite 
à l'occasion des travaux de déracinage qu'il 
avait effectués pour le compte d'une entrepri­
se paysagiste. 

Ex-champion de boxe pris 
avec de la cocaïne 
• Un boxeur américain. George Cooper, ex­
champion poids-moyen de Californie, a été ar­
rêté samedi dernier à Costa Rica en posses­
sion de 190 grammes de cocaine qu'il aurait 
reçus, selon ses déclarations, pour un combat 
mené à Carthagène, en Colombie. La police 
précise que le boxeur a été arrêté alors qu'il 
essayait d'entrer à Costa Rica en provenance 
de Colombie, en se faisant passer pour un cer­
tain Timothy Wonmack. 

Un saut de 10 km 
en deltaplane? 
• John Bird, d'Edmonton, se propose de 
monter à une altitude de 10 kilomètres au-des­
sus du parc Hawrelak. samedi, suspendu à un 
énorme ballon rempli d'hélium, puis de redes­
cendre en delta-plane, établissant ainsi un 
nouveau record du monde dans cette activité. 
Le jeune homme de 27 ans se protégera de 
l'atmosphère raréfiée et de la température de 
-50 degrés par un masque à oxygène et une 
combinaison de motoneigiste. Ce sera sa qua­
trième tentative de battre le record de 9,9 ki­
lomètres établi il y a plusieurs années par un 
deltaplaniste californien. 

Enlevée mercredi dernier, 
retrouvée morte hier 
• Le corps de Jill Rosemarie Venker, âgée de 
25 ans, qui avait été enlevée mercredi sur la 
route transcanadienne, à une quinzaine de ki­
lomètres de Banff, alors qu'elle livrait une 
automobile louée de Calgary au Lac Louise, a 
été retrouvé hier sur le bord d'une route se­
condaire près de Golden, en Colombie Britan­
nique, non loin de la frontière de l'Alberta. 
John Francis Dixon, 27 ans, sans adresse fixe, 
qui avait été accusé de l'enlèvement samedi, 
vient d'être inculpé de meurtre au premier 
degré. L'automobile louée a été retrouvée par 
un autre employé de la compagnie Tilden 
dans un fossé, non loin du lieu où la jeune 
femme avait été enlevée. 

La plus jeune greffée 
du rein est décédée 
• Heather Stockman, qui fut en 1969, à l'âge 
de 5 ans, la plus jeune greffée du rein, est dé­
cédée lundi à Columbus, dans POhio. La 
petite fille avait reçu un second rein en 1971, 
la première greffe ayant donné des signes de 
rejet. La célébrité que lui avait valu cette o-
pération avait incité la Fondation américaine 
du rein à la faire figurer sur ses affiches na­
tionales, en 1976. C'est une insuffisance ré­
nale qui, selon les autorités, a été la cause du 
décès de l'adolescente. 
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L9 service d'impôt sur t t Revenu 
vous offre comme tous l i t ans 

UN COURS SUR L' IMPÔT 
Si ans frais de scolarité 

Apprenez aujourd'hui à gagner votre vie der.ain. 
Les cours sont gratuits, vous no p a y e que $ 6 0 . 0 0 J 

. . U n . n K i i m i i C n i t £ . R u n l r u H n m o n H t i HOC m n i f l -pour les fournitures. Faites votre demande dès main­
tenant. 
Le nombre des élèves est limité. 

HÀTEZ-VOUSI INSCRIVEZ-VOUS! COMPOSEZ 871 -9534 

RECHERCHÉ DEPUIS OCTOBRE DERNIER 

Un présumé trésorier de la 
mafia arrêté près de Palerme 

PALERME (AÊP) — Un repris 
de justice de (>2 ans tenu pour l'un 

des trésoriers de la mafia, Giorgio 
Aglieri, a été arrêté hier après-midi à 
Villabate, commune proche de Pa­
lerme qui a connu plusieurs homicides 
au cours des derniers jours, a-t-on ap­
pris de source informée. 

L'homme a été capturé en compa­
gnie d'un truand recherché depuis 
plusieurs mois, Pietro Senapa, 35 ans, 
alors qu'ils voyageaient à bord d'une 
Fiat 127. 

Aglieri faisait l'objet d'un mandat 
d 'arrêt depuis octobre dernier. La po­
lice avait alors fait irruption dans une 
villa de P a l e r m e lui appa r t enan t , 
interrompant un «sommet» de la ma­
fia et arrêtant onze malfaiteurs à la 
suite d'une fusillade nourrie. 

Peu après, la police découvrait la 
contrevaleur de quelque $300,000 dans 
un appartement du centre-ville dont 
Aglieri était également propriétaire. 
Les enquêteurs sont convaincus que 
cette somme lui avait été laissée en 

dépôt par l'organisation criminelle. 
Par ailleurs, le ministère italien de 

l'Intérieur a décidé d'envoyer 150 poli­
ciers en renfort en Sicile, hier, à la 
suite d'un meurtre de la mafia, le 
98ème depuis le début de l'année. 

A l'origine de ces crimes, un impor­
tant trafic international d 'héroïne 
contrôlé par des clans rivaux de ma-
fiofi qui approvisionnent la majeure 
partie du marché américain et une 
por t ion c r o i s s a n t e du m a r c h é 
d'Europe du Nord. 
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Ordinateur destiné 
à l'URSS saisi 

WASHINGTON (AP) — Les agents fédé­
raux ont saisi hier un ensemble informa­

tisé d'une valeur de $70,000 illégalement desti­
né à l'Union soviétique, susceptible de traiter 
des photos prises par des satellites espions. 

Le département américain du Commerce a 
révélé que ce système photographique avait 
été saisi à Pasadena (Californie) par des 
agents spéciaux chargés du contrôle des 
exportations. 

Selon le département du Commerce, ces 
équipements avaient é té i l légalement en­
voyés en URSS et retourné par les autorités 
soviétiques pour que leur soient apportés des 
perfectionnements. 

Ils avaient été légalement envoyés en Gran­
de-Bretagne sous une licence d'exportation 
remontant à 1979 accordée à une filiale de la 
société britannique «Vickers LDT». 

Les 
aspirateurs 
«Beaumark» 
nettoient tout 
sur leur 
passage! 

Rabais $20 
2. ASPIRATEUR PORTATIF «BEAU-

MARK». Pour vous débarrasser 
de la poussière, rapidement. 

• Bandoulière pour transport aisé 
• Sac en toile réutilisable 
• Puissant moteur à vitesse unique 

Tous les accessoires requis pour 
faire du bon travail. Modèle 99050. 

(12998) vente 10998 

98 P r ' x Simpsons 

3. ASPIRATEUR-BALAI «BEAU-
MARK» avec moteur calibre 
lourd. 

• Grand sac facile à changer 
• Moteur au-dessus du sac empê­

chant avaries causées par la 
poussière ou la saleté. 

• Nettoie aussi bien les tapis que les 
planchers, et même le long des 
plinthes. 

L'aspirateur léger idéal pour les 
nettoyages rapides. Modèle 99000 

ÇÇ98 Prix Simpsons 

4. ASPIRATEUR «BEAUMARK» 
GENRE TRAÎNEAU. Modèle lé­
ger, moteur à vitesse unique. 

• Grand sac facile à changer 
• Pare-chocs vinyle tout autour. 
• Roulettes 
• Modèle 97100/C22022. 

Le prix entre parenthèses est Je prix ordinate de 
Simptont. 

Rayon 3 7 1 , aspirateurs, au quatrième, centre-ville. 

Aussi à Faimew, An/ou, l a v a i et Sf-Bruno 

Venez, écrivez ... ou composez 
842-7221 jour et nuit 

d'août pour le foyer 
chez Simpsons 

MO 
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«Champion» a fait du bon travail 
L'agent Larry Skipper, de la police montée de Birmingham, 
Alabama, qui vient d'appréhender un individu soupçonné 
d'avoir commis un vol à main armée, affirme que tout l 'hon­
neur de cette capture revient à son cheval, «Champion», «cil a 
poursuivi le suspect à travers la circulation et la foule des 
passants, comme s'il savait que sa mission était de le mettre 

hors d'état de nuire», a déclaré l'agent. Finalement, le cheval, 
un «Quarterhorse» de 6 ans, arr iva aux côtés du suspect et, 
d'un coup d'épaule, le projeta à terre, où le policier l ' immobil i­
sa immédiatement. «Je suis fier de lui», a conclu l'agent 
Skipper. Quant à Champion, ce témoignage d'admiration sem­
ble le laisser parfaitement indifférent. téléphoto UPI 
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Chez Simpsons! Souliers 
« Slater » en cuir pour hommes 
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Prix Simpsons 

Fameux souliers importés «Slater» 
à bas prix exceptionnel! Élégants 
modèles de ville avec empeignes 
en cuir, semelles et doublures en 
cuir... votre assurance de confort. 

1. Modèle lacé à surpiqûres. Noir-
point, (avec ft) B 9 à 11 ; D 7% à 12 
(sauf 11%); EE 7'/2 à lOVi. Brun-
point, (avec ft) B 9 à 11; D 7 à 1 1 ; 
EE 7% à 10. 

2. Modèle lacé en cuir lisse, surpi­
qûres, garniture contrastante. Noir 
ou brun. Point, (avec ft) D 7 à 12* 
(sauf 7%, 8 ou 11%); EE 7 à 12 
(sauf 8, 8ft ou 11 ft). Aussi noir-
point, (avec Va) D 8 à 11. 

3. Modèle fourreau en cuir lisse. 
Empeigne mocassin, soufflet élasti­
que dissimulé. Noir-point, (avec ft) 
B 9 à 12 (sauf 11 ft); D 7 à 9ft. 
Brun-point, (avec ft) D 7 à 12 (sauf 
8 ou 11 ft); EE 7 à 12 (sauf 10ft ou 
11 ft). Bourgogne-point, (avec ft) D 
7ft à 12 (sauf 11 ft). 

Rayon 285, chaussures pour hommes, au deu­
xième, centre-ville. Aussi à Foîrvfew, Anjou, 
Lava/ ef Sf-Bruno. 

Venez, écrivez... ou composez 

842-722 ? /our et nuit. 

1 123 456 789 0 

MD 

La règle d'exclusion: 
une menace pour la 
société, selon un 
chef de police 

MONCTON ( P C ) — Parce 
qu'on lui a dit que la règle 

d'exclusion commençai t gra­
duellement à s'implanter dans le 
système judiciaire canadien, le 
chef adjoint de la sûreté munici­
pale de Los Angeles a conseillé à 
ses confrères canadiens, en con­
grès à Moncton, d'enrayer «cette 
menace avant qu'elle vous em­
pêche de protéger et de servir 
adéqua t emen t vos 

communautés». 

Tel est l'essentiel du message 
qu'a livré hier M. Clyde Cron­
khite, l'occasion du 77e congrès 
annuel de l'Association des chefs 
de police. 

Venu parler de la «façon de 
fa i re face à une c r imina l i t é 
croissante, avec des ressources 
décroissantes», M. Cronkhite a 
exprimé l'avis que l'arrivée de la 
«règle d'exclusion» dans le systè­
me judiciaire américain, à la fin 
des années 50, était l'une des rai­
sons fondamentales de l 'aug­
mentation de la criminalité aux 
Etats-Unis. 

La «règle d'exclusion»» interdit 
que soit admis dans un procès 
tout élément de preuve obtenu 
par des agents du gouvernement 
(forces policières) à l'aide de 
fouilles ou de saisies irraisonna­
bles, en contravention avec le 
quatrième Amendement de la 
Constitution des Etats-Unis. 

Une menace 
Selon M . Cronkhite. la règle 

d'exclusion a donné lieu à des 
différences d'interprétation par 
les tribunaux de ce que sont des 
«fouilles et des saisies irraison­
nables», réduisant d'autant «la 
capacité des lois de protéger la 
société contre une criminalité 
croissante». 

«Je prédis que si la «règle d'ex­
clusion» vient à s'implanter dans 
votre système judiciaire, vous 
pouvez vous attendre à ce à quoi 
nous faisons face depuis 25 ans, 
soit l'incapacité des lois d'en­
rayer la criminalité croissante», 
a déclaré M. Cronkhite. 

Pour illustrer son affirmation, 
le chef adjoint de la police de Los 
Angeles a présenté un graphique 
démontrant que le taux de crimi­
nalité a augmenté six fois plus 
au cours des 25 dernières années 
aux Etats-Unis (depuis l 'arrivée 
de la «règle d'exclusion»), qu'au 
cours des 50 années précédentes. 

De plus, le graphique démon­

tre que le taux de criminalité 
s'est é l evé sensiblement plus 
après des décisions rendues par 
les cours de justice américaines 
en faveur des accusés, en vertu 
de la «règle d'exclusion». 

Forme plus importante 
Selon M. Cronkhite, les juge­

ments des cours américaines ont 
eu pour effet de faire passer «la 
forme avant le fond». 

«La vérité n'est plus la préoc­
cupation principale, les cours 
pré fé ran t r e j e te r de bonnes 
preuves de culpabilité obtenues à 
rencontre d'un certain «fair-play 
juridique»», a-t-il ajouté. 

Il s'est même produit des cas, 
selon lui, où les cours ont rejeté 
des preuves obtenues conformé­
ment aux lois existantes. 

La véritable victime de la «rè­
gle d'exclusion», a soutenu M. 
Cronkhite, est la population qui 
subit l'augmentation d'une cri­
minalité «que la loi n'est plus en 
mesure de combattre». 

Mais selon M. Cronkhite, la po­
pulation américaine prend de 
plus en plus conscience du dan­
ger de la «règle d'exclusion». 

«Cette année en Californie, les 
électeurs ont fait adopter une loi 
des droits des victimes, qui éli­
mine plusieurs des conséquences 
les plus funestes de la «règle 
d'exclusion». 

éduire les dépenses 
M . Cronkhite a rappelé que la 

Proposition 13, adoptée en 1978 
en Californie et qui limitait à un 
p. cent de la propriété la taxe 
municipale, avait réduit le per­
sonnel de la sûreté municipale de 
Los Angeles de 10 p. cent. Il a ex­
posé les façons dont on s'était 
servi pour limiter les dépenses et 
ce, en réduisant le moins possi­
ble les services offerts. 

Il a parlé d'une série de me­
sures prises au niveau du person­
nel, de l'équipement et de l'utili­
sation accrue de l'informatique. 

Pour faire suite à l'exposé de 
M . Cronkhite, le président de 
l 'ACCP, M . Gordon Torrance, a 
indiqué que certains articles de 
la nouvelle Constitution et de la 
Charte des droits canadiennes in­
quiétaient les chefs de police du 
pays. 

On en saura plus long à ce su­
jet vendredi, quand l'assemblée 
générale de l 'ACCP adoptera des 
résolutions. 

Un billet de loterie 
gagnant au centre 
d'une querelle 
juridique 

ST. C A T H A R I N E S , Ontario 
( U P C ) — La charmante habi­

tude qu'a prise Ronald MacSpor-
ran d'acheter des billets de loterie 
au nom de ses enfants a fait un ga­
gnant de l'un deux, mais cause 
maintenant au père un énorme 
problème juridique. 

En fait, le voyage que la famille 
MacSporran a l'intention de faire 
ce week-end dans la roulotte ga­
gnée par Rhonda, 4 ans, à une lo­
terie du club Rotary d'Edmonton, 
il y a deux semaines, pourrait bien 
ê t re le d e r n i e r à bord de ce 
véhicule. 

. En effet, le curateur public de 
PAlberta, Lloyd Gardiner et les 
avocats du club Rotary doivent se 
rencontrer cette semaine afin de 
déterminer si c'est l'enfant ou sa 
famille qui a gagné les prix, no­
tamment la roulotte et un bateau, 
évalués au total à $53,000, et que 

les MacSporran ont rapportés 
chez eux. 

Les avocats doivent déterminer 
si M. MacSporran a donné ce billet 
à sa fillette en cadeau où à titre 
d'achat de la famille. Si c'est un 
cadeau, les prix pourraient être 
vendus et l'argent gardé en fidu­
cie pour Rhonda jusqu'à ce qu'elle 
ait 18 ans. Mais toute la famille 
pourrait profiter des prix, si le bil­
let est considéré comme un achat 
familial. 

M. MacSporran a déclaré hier 
qu'il ne vendrait jamais la roulot­
te ni le bateau, objets qu'il rêvait 
d'avoir depuis longtemps. «Si je 
ne les ava i s pas voulus , j e 
n'aurais pas acheté ce billet de lo­
terie», a-t-il ajouté. Il a l'habitude 
d'acheter ainsi des billets de lote­
rie au nom de sa femme ou d'un 
de ses trois enfants parce que s'il 
gagne, il veut que toute la famille 
en profite. 
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Le jury se rend 
sur les lieux 
de l'incendie à 
l'hôtel Plaza 

TORONTO (PC) — Un jury 
du coroner a inspecté mardi 

les restes calcinés d'un apparte­
ment où les flammes ont entraîné, 
la semaine dernière, la mort d'un 
homme et le passage à l'hôpital de 
16 locataires voisins. 

Les trois hommes et les deux 
femmes, assermentés une demi-
heure plus tôt, ont traversé sans 
dire un mot les corridors sombres 
et dégageant une forte odeur. Le 
coroner en chef, le Dr Ross C. 
Bennett, les avait prévenus qu'ils 
ne devaient poser aucune question 
sauf pour c l a r i f i e r c e r t a i n e s 
mises au point faites durant la 
visite. 

C 'es t j eud i d e r n i e r que les 
f lammes ont ravagé l ' appar te ­
ment du 18ème étage d'un édifice 
de 37 étages connexe à l'Hôtel Pla­
za II et situé ààl'une des intersec­

tions les plus mouvementées de la 
ville. La police croyait pour sa 
part que l'irigine du sinistre était 
due à un fumeur négligent. 

Dans l'appartement 1809, il ne 
res ta i t que des débris empilés 
dans un bain; des meubles qui 
étaient là, plus rien. Une armatu­
re d'acier laissait devenir l'en­
droit où se trouvant la cuisinette, 
mais plus de réfrigérateur, de cui­
sinière ni d'amoires. 

Même la porte de l ' appar te ­
ment, où logeait un couple et leur 
garçon de 17 ans, a été réduite en 
cendres. On l'a remplacé pour des 
raisons sécuritaires. 

On croyai t que la loca ta i r e , 
Mme Helen Coulter, qui se trou­
vait seule dans l'endroit au mo­
ment du sinistre, aurait laissé cet­
te porte ouverte en se précipitant 
à la recherche d'une alarme. 

Le page dénonciateur 
trouvé intoxiqué 
dans un lieu public 

LITTLE ROCK, A r k a n s a s 
(UPI) — L'adolescent qui tra­

vaillait comme page au Congrès 
américain et dont les révélations 
ont entraîné une enquête sur la 
conduite sexuelle des membres du 
Congrès a été arrêté et condamné 
à verser une amende pour intoxi­
cation dans un lieu public. 

Leroy Williams Jr., 18 ans, a été 
a r r ê t é d imanche matin a p r è s 
avoir été conduit d 'urgence au 
centre médical de l'Université de 
PArkansas. Le jeune homme se 
trouvait dans une salle de cinéma 
où on projetait «The Rockie Hor­

ror Picture Show» quand il est 
monté sur la scène, apparemment 
pour danser avec les personnages 
du film. 

Interpelé par la police, il a fait 
comme s'il ne les entendait pas et 
les policiers l'ont sorti de force. 
Au début de l 'année, Williams 
avait déclaré avoir eu des rela­
t ions homoxue l l e s avec t ro i s 
congresmen et avoir organisé un 
rendez-vous entre un sénateur et 
un prostitué homosexuel. Soumis 
au détecteur de mensonge, il s'est 
c o n t r e d i t et l ' e n q u ê t e a é t é 
abandonnée. 

La mère du second bébé conçu à partir de la banque de sperme 
des «petits génies», Aston Blake, une psychologue célibataire 
âgée de 40 ans. téléphoto AP 

Second bébé issu 
de la banque de 
sperme des génies 

LOS ANGELES (UPI) — Le 
second bébé à être conçu par 

l'intermédiaire d'une «banque de 
sperme» a vu le jour hier à Los 
Angeles; sa mère, le Dr Aston 
Blake, une psychologue célibatai­
re âgée de 10 ans, l'a baptisé «Do-
ron», qui signifie «cadeau» en 
grec. 

Le nom du donneur n'a pas été 
révélé, mais on croit savoir qu'il 
s'agit d'un expert en informatique 
qui est en même temps un musi­
cien très doué. 

Le bébé est le second à être 
conçu par le truchement du «Dé­
pôt du choix germinal», une ban­
que de sperme établie à Escondi-
do, en Californie, qui compte 
parmi ses clients plusieurs prix 
Nobel. 

Dans une interview qu'elle avait 

donnée au début du mois, le Dr 
Blake avait insisté sur l'importan­
ce que revêtait pour elle l'intelli­
gence créatrice, et avait promis 
de placer son enfant dans un envi­
ronnement propre à assurer son 
épanouissement et de lui fournir 
toutes les occasions de s'intéres­
ser à différents champs d'activi­
té; elle avait souligné en même 
temps qu'elle ne comptai t pas 
pour autant qu'il brille dans un do­
maine ou un autre, et qu'elle l'ac­
cepterait tel qu'il serait. 

Le Dr Blake avait déclaré par 
a i l l e u r s que sa c a r r i è r e et 
d'autres considérations l'avaient 
empêchée de se marier jusqu'à 
maintenant, et qu'elle avait déci­
dé de ne pas attendre plus long­
temps l'arrivée du «prince char­
mant» pour avoir un enfant. 
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Québécois < i la direction du Mouvement 
international des étudiants catholiques 
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_ A Tissue de l'as- étudiante catholique 
; 7" s e m b l é e mon- internationale (JECI) 
; diale de la Jeunesse et du Mouvement in-
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ERRATUM 
Veuillez prendre note de la correction suivante 
dans le cahier «Parlons dollars «/«Beauté et 
Santé chez Simpsons» encarté dans LA PRESSE 
du samedi 14 août 1982. 
Page 8. Marteau «Stanley» n'est pas tel qu'illus­
tré. Simpsons regrette tout inconvient causé par 
cette erreur. 

ternational des étu­
diants catholiques 
(MIEC) , qui vient de 
prendre fin à Mont­
réal, deux Québécois 
ont accédé à des 
postes de direction de 
cette dernière organi­
sation. Il s 'agi t de 
François Lapierre, un 
prêtre de la Société 
des missions étran­
gères, qui assumera 
pendant les quatre 
prochaines années la 
fonction d'aumônier 
international du 

MIEC, et de Laurier 
Caron, un militant du 
Mouvement des étu­
diants chrétiens du 
Québec (MECQ), qui 
occupera pendant la 
même période la vice-

JULES BÉLIVEAU 
présidence de l'orga­
nisme international. 

François Lapierre, 
qui est né à Bromont 
et qui est incardiné au 
diocèse de Saint-Hya­
cinthe en plus d'être 

membre de la Société 
des missions étran­
gères , a une bonne 
connaissance des 
mouvements étu­
diants catholiques, 
tant en Amérique lati­
ne qu'au Québec. De­
puis les années '60, il 
a en effet travaillé au­
près des étudiants ca­
tholiques au Pérou, au 
Guatemala et au Hon­
duras. Et, au Québec, 
il a contribué à jeter 
les bases du MECQ, 

où il a oeuvré de 1972 
à 1978. L'an dernier, il 
était dans l'entourage 
immédiat de l 'Aca-
dien Raoul Léger, peu 
de temps avant son 
assassinat au Guate­
mala, où il se trouvait 
alors en compagnie 
d'un groupe de jeunes 
militants catholiques 
québécois. 

Le prêtre québécois 
succède comme au­
mônier international 
du MIEC au prêtre 

uruguayen Pablo 
Dabezies. 

Laurier Caron, qui 
a été élu vice-prési­
dent du M I E C , est 
originaire de Saint-
Hubert, dans la région 
de Rimouski. 

Il remplace à la 
vice-présidence du 
MIEC l'Australienne 
Linda Wirth, et secon­
dera à ce titre la nou­
velle présidente du 
mouvement , l ' In­
dienne Iris Almeuda. 

FAVORISÉE PAR LE PAPE 
• - • • 

L'Opus Dei 
se défend 

MADRID ( A F P ) — Le secrétariat d«fc 
l'Opus Dei en Espagne a précisé hier que 

l'association «n'a jamais réclamé l'indépen­
dance ou une plus grande autonomie par rap­
port à la hiérarchie diocésaine». 

Le secrétariat précise qu'il a été amené à 
apporter cette précision à la suite de mau­
vaises interprétations dans la presse de la dé­
cision de lundi du Vatican d'ériger l'associa­
tion en prélature personnelle. 

Par ailleurs, le président de la Conférence 
episcopate espagnole, Mgr Gabino Diaz Mer-
chan, archevêque d'Oviedo, a déclaré hier 
après-midi à Madrid, à son retour de Rome, 
que l'épiscopat espagnol «acceptera avec 
plaisir» la décision du pape concernant l'Opus 
dei. 

Rappelons que lundi, le Vatican annonçait 
que l'«Opus Dei», une des organisations les 
plus conservatrices de l'Eglise catholique, au­
rait désormais à sa tète son propre prélat. 

Cette décision, approuvée par le pape Jean-
Paul I l qui n'a jamais caché sa sympathie à 
l'égard de l'Opus Dei, devrait conférer à cet 
organisme un important regain de faveur et 
de prestige au sein de l'Eglise. 

Fondé en 1928 par Josemaria Escriva de 
Balaguer, prêtre espagnol très conservateur, 
l'Opus Dei compte 72,000 membres, dont un 
millier de prêtres, et a été Tun des plus farou­
che défenseur de la théologie traditionnelle 
prônée par le pape. 

De nombreux catholiques progressistes, 
hostiles aux orientations de l'Opus Dei, ont 
rappelé les origines de l'organisation et son 
rôle en Espagne, sous la dictature du général 
Franco. L'organisation dispose de 500 univer­
sités et collèges, 52 stations de radio et de té­
lévision, 10 entreprises de production et de 
distribution cinématographiques, 38 agences 
de presse, 694 publications. 

LE MONDE DU 

TRAVAIL 
PAR PIERRE BELLEMARE 

LA CSN-CONSTRUCTION: 

Les gouvernements 
bloquent la relance 
de la construction 

Les administrations publiques, tant à Ot­
tawa qu'à Québec, ont tort d'annuler ou 

de reporter des projets importants de cons­
truction, déclare la CSN-construction. «Ce 
sont des projets reliés notamment au génie, là 
où il existe déjà une situation désastreuse», 
de dire hier par voie de communiqué M. Yvon 
Leclerc, président de cet organisme. 

Le gouvernement fédéral, soutient-il enco­
re, prive d'emplois les travailleurs de la cons­
truction de Gros-Cacouna en abandonnant le 
projet du port, en plus d'affecter le dévelop­
pement économique de cette région durement 
frappée par la crise actuelle. 

«Le gouvernement québécois n'agit pas 
mieux en retardant d'importants travaux sur 
les chantiers de la baie James. Egalement, 
des projets d'assainissement des eaux dor­
ment sur des tablettes», signale M. Leclerc. I l 
affirme que les deux gouvernements de­
vraient assumer leurs responsabilités pour 
stimuler l'industrie de la construction et l'éco­
nomie en général. Sans compter le coût socio-
économique des sans-emploi qu'il faut entre-
temps payer. 

Expro: enquête ce matin 
C'est à 9h30 que s'ouvrait aujourd'hui 

l'audience de la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail (CSST) devant le tribu­
nal du travail relativement à la poursuite con­
tre la compagnie Expro de Valleyf ield. 

Il s'agit d'une poursuite intentée en vertu de 
l'article 237 de la loi 17 (sur la santé et la sécu­
rité du travail), après qu'un rapport d'en­
quête de la CSST eût conclu que l'entreprise 
«a agi de manière à compromettre directe­
ment et sérieusement la santé, la sécurité, 
l'intégrité physique d'un travailleur», lors 
d'une explosion survenue en juin dernier dans 
un réservoir d'acide. 

La CSN doute toutefois que cette procédure 
donne des résultats favorables, «puisque le 
rapport de la CSST contient lui-même les élé­
ments nécessaires pour permettre à la com­
pagnie Expro de débouter tout procès contre 
elle». Ce qu'on tient à obtenir toujours à la 
CSN, c'est une enquête publique donnant ainsi 
l'occasion à la partie syndicale de fournir sa 
version des faits. 

Mais le ministre du Travail, Pierre Marois, 
a déjà refusé la demande de la CSN, allé­
guant que l'explosion de juin (aucune victi­
me) n'est nullement comparable à la tragédie 
de la mine Belmoral (huit morts) qui, elle, 
avait suscité une enquête publique. 

Noranda: vote vendredi 
Les 1,050 métallos de Noranda à Montréal-

Est, en grève depuis le 2 mai, seront invités 
vendredi prochain à se prononcer par scrutin 
secret sur les propositions finales et défini­
tives de l'employeur. Demain, ils sont égale­
ment convoqués à une assemblée d'informa­
tion au Centre montfortain concernant ces 
ofres qui feraient passer le salaire horaire de 
$10.55 à $12.14 en juin 1983. Le président du 
syndicat local des métallos ( F T Q ) , Jean-Guy 
Savoie, estime que les offres sont inaccepta­
bles aux yeux des membres du comité de 
négociation. 
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Mehdiyoun écoute attentivent alors qu'un 
traducteur parle en son nom. 

LE LUTTEUR IRANIEN 
QUI A FAIT DÉFECTION 

Mehdiyoun 
choisit de 
s'établir 

• 

à Montréal 
m ( P C ) — Seycd J a b b a r Mehdiyoun, le 

m lutteur iranien qui a fait défection à son 
équipe et à son pays, le 13 août dernier, a choisi 
le s'établir à Montréal parce que c'est dans 
•ette ville que les modjahédines du peuple, 
orce d'opposition iranienne à laquelle il s'iden-
ifie, sont les mieux organisés au pays. 

C'est une des explications que l'athlète de 26 
ans, barbu et de forte carure, a fournie, par 
l'intermédiaire d'un interprète, aux journa­
listes venus le rencontrer, hier, peu de temps 
après son arrivée à Montréal où il doit com­
mencer à suivre bientôt des cours de langue 
pendant six ou sept mois. 

MAURICE GIRARD  

Des 3,000 membres de la communauté irani­
enne montréalaise — deux fois moins que celle 
Me Vancouver avec environ 6,000 personnes — 
:e sont les étudiants qui sont les plus actifs 
dans l'opposition au régime islamique. Sur les 
".00 à 400 étudiants inscrits aux établissements 
universitaires de la ville, au moins une quaran­
taine, a expliqué l'interprète Amir Khadir, sont 
des sympathisants des modjahédines. 

Motif personnel 
Le choix de M. Mehdiyoun a été également 

Tiotivé par des raisons personnelles. Un des 
tmis du transfuge, qui a préparé sa défection à 
Edmonton il y a plus d'une semaine, vit à 
Montréal et il lui facilitera l'intégration à la so-
f iété canadienne. 

L'organisateur de la rencontre n'a pas voulu 
Jécliner l'identité de cet ami, qui se trouvait au 
fond de la salle pendant toute la durée de la 
conférence, parce que déjà on lui a fait des dif-
iicultés. Des individus qu'il croit favorables au 
régime Khoméiny ont lancé de la peinture sur 
sa voiture dernièrement, a-t-il raconté. 

Cet incident, dont on n'a pas pu vérifier 
l'authenticité, ne serait pas la premier à surve­
nir à Montréal entre adversaires et opposants 
du régime islamique. Le 4 janvier dernier, les 
deux factions en sont venues aux poings au 
cours d'une rixe à l'université Concordia. Une 
quarantaine de policiers de l'escouade anti­
émeute avaient dû intervenir; sept personnes 
avaient été blessées et une autre arrêtée. 

«Je n'ai pas pris la fuite en restant au Cana­
da...Ma défection a une signification politi­
que», a dit, au début de la rencontre, M. Meh­
diyoun qui semblait plutôt intimidé. 

Politique 
«J 'a i voulu profiter de l'occasion qui m'était 

donnée pour dire aux Québécois, aux Cana­
diens et au monde entier que le peuple iranien 
porte une haine indescriptible envers Khoméi-
:iy à cause de toute la destruction, tous les 
crimes, l'oppression et la corruption qu'il a ap­
portés à notre société», a ajouté le jeune hom­
me qui ne donne pas plus de 18 mois au régime 
de l'ayatollah pour s'effondrer. 

M. Mehdiyoun, qui pourrait rester au pays au 
moins un an et demi avant d'obtenir le statut 
de réfugié, a dit cette fois-ci être plus préoccu­
pé par la survie des membres de sa famille de­
meurés en Iran (son père, sa mère, ses cinq 
frères et ses deux soeurs) que pour sa propre 
sécurité — il avait déclaré la semaine dernière 
que des hommes de mains de Khoméiny pour­
raient attenter à sa vie. 

Après s'être établi à Montréal, le jeune hom­
me compte entreprendre une tournée du pays 
pour dénoncer les exactions de la République 
islamique. 

Son avocat, Me Kathryn Barnard, qui s'oc­
cupe beaucoup des causes des réfugiés, a 
précisé qu'elle s'attendait à ce que la cause de 
son client soit entendue d'ici un mois par le Co­
mité des statuts des réfugiés qui, compte tenu 
de la situation en Iran, devrait normalement 
recommander au ministre l'acceptation de M . 
Mehdiyoun comme réfugié politique. 

elle c o l l e c t 

p Q U r ÉÉHH 

Emboîtez le pas cet automne 
avec ces confortables « Natura­
lizes... c'est comme si vous 
marchiez sur des nuages. Fabri­
cation en cuir souple. Pointures 
(avec '/*) 7V2-8'/2 AA, 6 à 9% B, 
6V» à QV: C. 

Prix Simpsons 
1. «Frolic»... escarpin sport à 
talon bas. Suède gris, brun ou 
vin. 

— w - w Prix Simpsons 
2. «Tulsa»... soulier sport à ta­
lon compensé et semelle crêpe. 
Suède taupe ou brun. Brun non 
disponible à St-Bruno. 

Prix Simpsons 
3. « Cameo »... soulier fourreau 
avec garniture de cuir et talon 
compensé, semelle crêpe. 
Suède soya (brun) ou gris. Gris 
non disponible à St-Bruno. 

w w Prix Simpsons 
4. « Applause*... escarpin clas­
sique à talon moyen. Chevreau 
noir, brun ou bleu. 

Prix Simpsons 
5. «Flirt»... sandale de ville avec 
courroie réglable à la cheville. 
Combinaison* chevreau / suède 
ton noir, cigare (brun) ou gris. 
Rayon 276, chaussures pour domes, au 
froflfème, centrc-vi//e. Aussi à Fairview, 
Anjou, Laval e' Sf-Bruno (sauf indication 
contraire). 

Venez, écrivez... ou composez 
842-7221 jour et nuit 

Jean-Claude Poitras 
présentera sa collection 

automne/hiver 
les jeudi et vendredi, 
26 et 27 août à 12h30àla. 

Boutique Expression au . 
rez-de-chaussée, 
chez Simpsons, centre-ville 

Venez rencontrer ce jameux couturier canadien et 
admirer sa collection de vêtements d'une coupe savante, 
destinés à la femme-femme, élégante et raffinée. Des 
défilés de mode à ne pas manquer! 

Musique de Sacha et son orchestre 

C EST LA SOLUTION 
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L'industrie du vêtement, et 
particulièrement le vêtement 

pour dames, péréc i i te sous le 
poids de la conjoncture économi­
que actuelle et des importations. 
Afin de s'assurer de la survie de 
cette industrie qui emploie quel­
que 70,000 salariés au Québec, 
l ' U n i o n in t e rna t iona le des 
ouvriers du vêtement pour dames 
(26,000 salariés) a décidé de livrer 
bataille contre les importations 
qui inondent le marché canadien. 

LISA BINSSE  

Gilles Gauthier, le président de 
l 'UIOVD, a déclaré hier en confé­
rence de presse que le syndicat 
mettrait tout en oeuvre pour obte­
nir que les quotas, négociés dans 
le cadre des accords du GATT, 
soient rabaissés au niveau de 1975, 
alors que les importations repré­
sentaient environ 47 p. cent du 
marché canadien. Aujourd'hui, 51 
p. cent des vêtements vendus au 
pays sont importés. «Ils se sont 
échangés un baril de blé pour une 
robe!». 

Cette demande a été acheminée 
au gouvernaient fédéral le 14 juil­
let dernier lors d'une rencontre 
entre les ministres Ed Lumley et 
Herb Gray, respectivement minis­
tre d'État au commerce interna­
tional et ministre de l'Industrie et 
du Commerce, et une délégation 
patronale-syndicale. 

Pas de réponse 
«La réponse se fait toujours at­

tendre» et M. Gauthier pense qu'il 
est temps de «prendre le taureau 
par les cornes». «Depuis 1979, af-
firme-t-il, environ 10 p. cent des 
manufactures de vêtement pour 
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Les ouvriers du vêtement pour dames 
déclarent la guerre aux importations 

mm--

dames au Québec ont dû fermer 
leurs portes à cause des taux d'in­
térêt élevés et des importations 
exagérées. Il faut mettre un ter­
me à ce fléau de fermetures.» 

Afin d'exercer une pression sur 
les députés fédéraux et provin­
ciaux, le syndicat fait présente­
ment circuler une pétition dans 
ses 19 ateliers demandant à ces re­
présentants élus de faire en sorte 
que les importations provenant de 
Taiwan, de Singapour, de la Co­
rée, de la Chine et d'autres pays 
sous-développés (où les prix sont 
trois fois plus faibles qu'au Cana­
da, pour des produits semlables) 
soient réduites. Les travailleurs 
amalgamés du vêtement et du tex­
tile feraient circuler une pétition 
similaire. 

Cette pétition sera suivie par 
une manifestation, le 8 octobre, à 
la v e i l l e du p r e m i e r congrès 
d'orientation de l 'UIOVD-Qué-
bec,les 9, 10 et 11 octobre pro­
chain, devant les bureaux du mi­
nistère fédéral de l'Industrie et du 
Commerce ainsi que devant le bu­
reau du Premier ministre René 
Lévesque. 

Occupation 
Si ces démarches ne donnent 

pas de résultats, l 'UIOVD a la fer­
me intention de mobil iser ses 
15,000 membres pour occuper les 
bureaux de tous les députés qué­
bécois fédéraux et provinciaux 
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ainsi que celui de M . Lévesque. 
«Nous sommes pacifiques, mais si 
c'est la seule façon de faire réagir 
les deux paliers de gouvernements 
en place, nous le ferons», a promis 
M. Gauthier. 

Celui-ci s'en est pris aussi au 
ministre de l'Emploi et de l 'Immi­
gration, Lloyd Axworthy, qui a ré­
cemment consenti une subvention 
de $2,3 millions à la compagnie 
Tan Jay de Winnipeg alors que 
cette entreprise vient de fermer 
deux ateliers au Québec, mettant 
200 personnes dehors. «Encore une 
fois, nous nous rendons compte 
qu'Ottawa favorise l'Ouest, au dé­
triment du Québec, dans ses politi­
ques de subventions. 

Par ailleurs, M. Gauthier a rap­
pelé que le Comité paritaire du vê­
tement pour dames (dont fai t 
partie le syndicat et la partie pa­
tronale) a récemment demandé 
au ministre du Travail Pierre Ma-
rois de créer une commission par­
lementaire à l'automne dans l'in­
dustrie du vêtement en général 
afin de permettre à tous les inter­
venants de faire connaître leurs 
problèmes ainsi que les solutions 
envisagées pour faire sortir cette 
industrie du marasme. 

Réitérant sa satisfaction quant 
à la présence d'Emile Boudreau, 
le représentan t de la F T Q à 
l 'UIOVD qui doit veiller à la bonne 
marche de la réforme syndicale 

h'Y 
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M. Gilles Gauthier . 

au sein de ce syndicat, M . Gau­
thier a demandé au président de 
la FTQ, Louis Laberge, de cesser 
ses menaces à l'égard de l 'UIOVD 
à l'effet qu'il s'agissait d'une der­
nière chance pour ce syndicat de 
se démocra t i se r . «Nous avons 
prouver que nous sommes capa­
bles de faire des choses depuis le 8 
mars ( l ' a r r i v é e de la nouvelle 
équ ipe ) . Donnez au moins une 
chance à M . Boudreau de voir ce 
qui se passe ici avant de lancer 
des menaces et des a v e r ­
tissements»*. 

M M . Laberge et Boudreau ont 
tous deux clairement indiqué, lors 
de la nomination de ce dernier, 
qu'ils n'hésiteraient pas à mettre 
sur pied une structure d'accueil à 
la FTQ pour les membres de l 'U­
IOVD s'ils constataient que la ré­
forme entreprise n'était pas sé­
rieuse et ne répondait pas aux as­
pirations des membres. 

Louis Laberge 

GRÈVE CHEZ DOMTAR 

Laberge: «À Québec 
de mettre ses culottes» 

Le président de la Fédération 
des travailleurs du Québec a 

invité hier le gouvernement pro­
vincial , en tant qu'actionnaire 
principal de la compagnie Dom­
tar, à prendre ses responsabilités 
ou plutôt «à mettre ses culottes» et 
à intervenir dans le conflit actuel 
pour faire cesser les pratiques 
«anti-syndicales» et favoriser une 
négociation de bonne foi. 

Ce conflit oppose la compagnie 
à ses 1,000 employés en g rève 
dans ses huit usines d'emballage 
au Québec et en Ontario. 

U S A BINSSE  

Louis Laberge, avec sa verve 
habituelle, a rappelé que le gou­
vernement provincial détient 46 p. 
cent des actions de Domtar, et 
l'occasion serait rêvée pour ce 
gouvernement «qui se targue 
d'être favorable aux travailleurs» 
de redorer son blason, passable­
ment terni au cours de la dernière 
session. 

Selon Edmond Gallant, le prési­
dent du Syndicat canadien des tra­
vailleurs de papier ( F T Q ) , qui re­
présente les travailleurs de Dom­
tar et de C1P ( é g a l e m e n t en 
g r è v e ) , c'est la compagnie , le 
principal fabriquant de carton 
d'emballage, qui a provoqué le 
conflit (déclenché le 9 juillet der­
nier) en n'accordant pas aux em­
ployés du secteur de la transfor­
mation le contrat-type offert au 
secteur du papier. Ce contrat de 
deux ans prévoit des hausses sala­
riales de 12 et 10 p. cent. 

La pratique dans le passé, sou­
ligne M. Gallant, était d'accorder 
à l'industrie secondaire ce que l'on 
donnait à l'industrie pr imaire . 
Domtar, «qui paie déjà les sa­
laires les moins élevés dans l'in­
dustrie», se limite cette fois dans 
le secteur de la transformation à 
des hausses pour la première an­
née de 6 p. cent au début et de 4 p. 
cent à la fin; 6 et 3 p. cent la 
deuxième année et 7 p. cent la 
troisième. 

Les offres ailleurs 
C1P, dont les sept usines de car­

ton ondulé (deux au Québec) sont 
en grève depuis le 3 août dernier, 
offre 7 et (> p. cent sur deux ans 
alors que Les Emballages Mac-
Millan Bloedel, dont les employés 
ont débrayé dans ses trois usines 
en Ontario (au Québec le droit de 
grève sera acquis le 5 septembre) 
offre 9 p. cent, 6 p. cent et 7 p. cent 
sur trois ans. 

Le taux horaire à la fin de la 
convention col lect ive échue en 
juin dernier est de $8,86 chez Dom­
tar, $9,19 chez CIP et de $9,73 chez 
MacMillan Bloedel. D'ailleurs les 
travailleurs de Domtar, en plus du 
contrat-type de 12 et 10 p. cent, de­
mandent aussi un rattrapage afin 
d'avoir la parité avec les travail­
leurs du même secteur employés 
par MacMillan Bloedel. 

M M . Laberge et Gallant ont rap­
pelé en conférence de presse que, 
depuis quelques années, il n'y a 
pas eu de règlement négocié chez 
Domtar, mais toujours des règle­
ments après conflits. Ils soutien­
nent de plus que les usines non 
syndiquées de Domtar font le tra­
vail des employés syndiqués actu­
ellement en grève. CIP ferait la 
même chose clans son usine non 
syndiquée au Québec. 

Ils reprochent aussi h la compa­
gnie de s'être d'abord «systémati­
quement» opposée à ce que les né­
gociations se déroulent en anglais 
et en français, comme le deman­
dait le syndicat. Domtar a finale­
ment accepté les services de tra­
duction simultanée offerte par le 
syndicat. 

Domtar emploie 250 employés 
au Québec a lo r s que C I P en 
compte environ 370. MacMillan 
Bloedel a une centaine d'employés 
au Québec. 

Deux autres usines de carton on­
dulé, Standard Paper Box et Kru-
ger, sont présentement en négo­
cia t ion avec leurs e m p l o y é s , 
membres du Syndicat national des 
travailleurs du papier et de la fo­
rêt ( C S N ) . Standard compte entre 
350 et 400 employés alors que Kru-
ger e m p l o i e 200 s a l a r i é s 
syndiqués. 




